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N.» CCCX. 

DU 5 NOVEMBRE i,ga. 

Van premier de la République française: 

y _ - ■ ■ ■ — 

CONVENTIONNATIONALE. 


SEANCE DU 5 Novembre.- 

]Merlin , de Douay , fait un rapport tendant 
à faire payer les pompiers de Paris par le trdsoR 
national. 

Sur la proposition de Lacroix , la conveniioa' 
décrète qu à compter de ce jour les pompiers ces-; 
seront dètre payés par la trésorerie nationale. 

Fauchet « lun des deux commissaires envoyés 
dans le département de l’Yonne , rend compte 
de la mission dont ils étaient chargés. Il annonce 
que la libre circulation des denrées est rétablie (' 
et que les marchés de la ville d’Avixerre et de 
Joigny sont actuellement fournis. 

Rover , collègue de Fauchet , rend aussi compte 
de cette mission ; il dénonce les bureaux du rai- 
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'nistre de la guerre pour avoir soustrait one lettni \ 
qu’eux commissaires avaient écrite au ministre. 

La convention de'créte l’impression de ces deux 
rapports , et que le ministre rendra compte de 
la conduite qu’il a tenue h l’cgard des commis 
qui ont soustrait la lettre qui lui était adressée. 

Un membre nommé commissaire pour l’examen 
des magasins de fournitures pour les armées , dé- 
posées â Saint-Denis , dénonce les fournisseurs 
Tavernier et Gerderct. 

Lacroix. Je demande que les troupes puissent 
refuser les fournitures qui leur sont envoyées , et 
pour cela je demande que le conseil exécutif en- 
voyé au conseil d’administration de chacune des 
armées un échantillon des fournitures , pour que 
ce conseil examine si les objets sont bons. 

Sergent. Je demande que la convention rende 
une loi réprimante contre le fournisseur infâme 
qui se sera ainsi enrichi aux dépens des défen- 
seurs , et je demanderai peut-être contre eux la 
peine de mOrt. 

Le président annonce que l’ordre du jour ap- 
pelle la discussion sur la dénonciation faite par 
Louvet contre Robespierre. 

]jCS tribunes applaudissent ; le président les rap-J^^ 
pelle à l’ordre et au respect. ' 

Un membre observe que des citoyens se sont 
introduits dans les tribunes à la faveur de cartes 
dont ils étaient porteurs. 
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Le président annoace qu’il n’ea a donnd que 
deux à deux ddputds qui les lui ont dcinaudées 
pour leurs femmes. 

La Conveulion passe à l’ordre du jour. 

Robespierre. Une accusation , sinon très-redou- 
table , au moins très-grave et très-solennelle , a 
été intentée contre moi , devant la convention 
nationale ; j’y répondrai , parce que je ne dois 
pas consulter ce qui me convient le mieux k 
raoi-mènte ; mais , Citoyens , tout mandataire 
du peuple se doit à l’intérêt public ; j’y répon- 
drai , parce qu’il faut qu’en un moment dispa- 
raisse ce monstrueux ouvrage de la calomnie , si 
laborieusement élevé pendant plusieurs années peut- 
être : parce qu’il peut bannir du sanctuaire des 
lois les préventions et les dédances , pour y 
rapporter les principes et la coucorde. Citoyens , 
vous avez entendu l’immense plaidoyer de mon 
adversaire , vous l’avez même rendu public par 
la voie de l’impression. Vous trouverez sans, 
doute équitable d’accorder à la défense la même 
attention que vous avez donnée à l’accusation. 

t * 

De quoi suis-je accusé ? D’avoir conspiré pour 
parvenir à la .dictature ou triumvirat , ou au iri- 
bunat. L’opinion de mes adversaires ne paraît pas. 
bien fixée sur ces points. 'Traduisons toutes ces. 
idées romaines un peu disparates , par le mol des 
pouvoir suprême que mou accusaient' a 
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ailleurs. Or , on conviendra d’abord que si nn pa> 
reil projet ëtait criminel , il était encore plus hardi ; 
car, pour l’exécuter, il fallait non-seulement ren- 
verser le trône , mais anéantir la législature , et 
«mpècher sur-tout encore qu’elle ne fût rempla- 
cée par une convention nationale. 

Comment se fait-il que j’aie le premier , dans 
jnes discours publics et dans mes écrits , appelé 
la convention nationale , comme le seul remède 
des maux de la patrie ; il est vrai que cette pro- 
position même fut dénoncée comme incendiaire 
par mes adversaires connus ; mais bientôt la ré- 
volution du 10 fit plus que la législature ; elle la 
réalisa. Dirai • je que pour arriver à la dictature, 
il ne suffisait pas de maîtriser Paris , qu’il fallait 
encore asservir les 8 a autres départemeos. Ou 
étaient mes trésors , où étaient mes armées , les 
grandes places dont j’étais pourvu ? 

Toute la puissance résidait précisément dans 
les mains de mes adversaires. La moindre consé- 
quence que je puisse tirer de tout ce que je viens 
de dire , c’est qu’avant que l’accusation pût ac-, 
quérir au moins un caractère de vraisemblance , 
îl faudrait qu’il fût préalablement démontré que 
j’étais complettement fou; encore ne vois-je pas 
même ce que mes adversaires pourraient gagner 
à cette supposition ; car il resterait à expliquer 
comment des hommes sensés auraient pu se don- 
Itçr.la peine de composer uni de beaux discours.,; 
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tant de belles afEches , et de déployer tant de 
moyens pour me présenter à la convention naiio-, 
nale et à la France entière, comme le plus re-, 
doutable des conspirateurs. 

Mais venons aux preuves positives. L’un des re> 
procUes les plus redoutables que l’on m’ait faits, 
je ne me le dissimule point , c'est le nom de 
Marat. Je vais donc commencer par vous dire 
franchement quels ont été mes rapports avec lui. 
Au commencement de l’été 1791 , Marat vint me 
voir ; jusques-là je n’avais eu avec lui aucune es- 
pèce de relations directes ni indirectes : la con- 
versation roula sur les affaires publiques dont il 
me parla avec désespoir. Je lui dis , moi , tout 
ce que les patriotes , niéme les plus ardens, pen- 
saient de lui; savoir, qu’il avait mis lui -même 
un obstacle au bien que pouvaient produire les 
vérités utiles développées dans ses écrits , en s’obs- 
tinant à revenir éternellement sur des proposi- 
tions extraordinaires et violentes , telles que celle 
de faire tomber 5 à 600 mille tètes coupables , qui 
révoltait les amis de la liberté autant que les pas- 
tisans de l’aristocratie ; il voulut défendre son opi- 
nion , je persistai dans la mienne -, et je dois 
avouer qu'il trouva mes vues politiques tellement 
étroites , que quelque tems après , lorsqu’il eut 
repris son journal , alors abandonné par lui de- 
puis quelque tems , en rendant compte lui - mémo 
de la conversation dvnt je viens de parler, il écth 
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vit en tontes lettres , qu’il m’ayait quittti parfaite- 
ment convaincu que je n’avais , ni les vues , ni 
Vaudaci} d’un homme cCÉtat ; et si les critiques 
de Marat pouvaient être des titres de faveur , je 
pourrais remettre encore sous vos yeux , quelques* 
unes de ses feuilles , publiées six semaines avant 
la dernière révolution , dans lesquelles il m’accu- 
sait de leuillantisme', parce que , dans un ouvrage 
périodique , je ne publiai pas hautement qu’il fal- 
lait renverser la constitution. i 

D'après cette première et unique visite de Ma- 
rat, je l'ai retrouvé à l’assemblée électorale. Ici, 
je retrouve aussi M. Louvet, qui m’accuse d’avoir 
désigné Marat pour député , d’avoir mal parlé de 
Priestley ; enân , d’avoir dominé le corps électoral 
par 'l’intrigue et par l’effroi. Aux déclamations les 
plus absurdes et les plus atroces , aux suppositions 
1 es plus romanesques et les plus hautement démen- 
ties par la notoriété publique , je ne réponds que 
par les faits ; les voici : i 

L’assemblée électorale avait arrêté unanimément 
que tous les choix qu’elle ferait seraient soumis à la 
ratification des assemblées primaires , et ils furent 
en effet discutés et ratifiés par les sections. A 
cette grande mesure , elle en avait ajouté une 
autre non moins propre à tuer l’intrigue , non 
moins digne d’un peuple libre ; celle de statuer 
que les élections seraient faites à haute voix , et 
précédées de. >la discussion publique des candi- 
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3ats. Chacnn usa Hbrement du droit de les pro- 
poser. Je n’en présentai aucun. Je ne dis poiijt 
de mal de Priestley ; je ne pouvais en dire d’un 
homme qui ne m’était connu que par sa réputa-* 
tion de savant , et par une disgrâce qui le ren- 
dait intéressant aux yeux des amis de la révolu- 
tion française. Je ne désignai pas Marat plus par- 
-ticuliérement que les écrivains courageux qui 
Avaient combottu ou souffert pour la cause de la 
révolution , tel que l’auteur des Crimes des rois , 
«t quelques autres qui ûxèrent les suffrages ds 
l’assemblée. Je laisserai à ceux qui me connaissent 
le soin d’apprécier ce bizarre projet , formé par 
certaines gens, de m’identifier à quelque prix 
que ce soit , avec un homme qui n’est pas moi. 
M avais -je donc pas assez de tons personnels , et 
mon amour et mes combats pour la liberté ue 
m avaient- ils pas déjà suscité assez d’ennemis 
depuis le commencement de la révolution , sans 
qu il fût besoin de m’imputer encore les excès que 
j’ai évités ? 

M. Lpnvet a fait découler les autres preuves 
dont il appuie son système de deux autres sources 
principales , de ma conduite dans la société 
des jacobins , et de ma conduite au conseil-gé- 
néral de la commune. 

Aux jacobins , j exerçais , si on l’en croit , un 
despotisme d opinion, qui ne pouvait être regardé 
que comme l’avanu- coureur de la ^ dictature. 
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D’abord , je né sais pas ce que c’est que le despo^ 
tisme de l’opinion, sur-tout dans une société 
d'honiDles libres , contposée , comme vous le dites 
voas-mdme , de i,5oo citoyens réputés les plus 
•rdeos patriotes , à moins que ce ne soit l’empire 
naturel des principes. Or , cet empire n’est point 
personnel à tel homme qui les énonce; il appar- 
tient à la raison universelle , et à tous les hom- 
mes qui veulent écouter sa voix ; il appartient 
à mes collègues de l’assemblée constituante , aux 
patriotes de l’assemblée législative , à tons les ci- 
.toyens qui défendirent invariablement la cause de 
la liberté. A quelle époque rapportez-vous les torts 
que vous me reprochez ? Est-ce aux tems posté- 
rieurs à la journée du lO? Depuis cette époque , 
jusqu’au moment où je parle , je n’ai pas assisté 
'six fois à cette société. 

C’est depuis le mois de janvier, di tes- vous , 
qu’elle a été entièrement dominée par une fac- 
tion très-peu nombreuse , mais chargée de crimes 
et d’immoralités , dont j’étais le chef, tandis que 
tous les hommes sages et vertueux , tels que 
vous gémissaient dans le silence ou dans l’op- 
pression ; de manière , ajoutez-vous , avec le toil 
de la pitié , que cette société , célèbre par tant 
de services rendus à la patrie, est maintenant 
tout- à - fait méconnaissable. 

Mais si , depuis le mois de janvier , les jaco- 
bins n’ont pas perdu. la confiance et l’estime de 
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I« nation, et n’ont pas cessé de seirvir la liberté ; 
si c’est depuis cette époque qu’ils ont déployé un 
plus grand courage contre la cour et Lafayette ; 
si c’est depuis cette époque que l’Âutriche et la 
Prusse leur ont» déclaré la guerre ; si c’est depuis 
cette époque qu’ils ont recueilli dans leur sein 
les fédérés , rassemblés pour conspirer contre la 
tyrannie, et préparer avec eux la terrible insurrec- 
tion du mois d’août >793 ; que faut-il conclure 
de ce que vous venez de dire , sinon que c’est 
«eue poignée de scélérats dont vous parlez qui 
ont abattu le despotisme , et que vous et vos 
amis étiez trop sages et trop désireux du bon ordre 
pour tremper dans de telles conspirations. ( Ou 
applaudit,) Et s’il était vrai que j’eusse en effet 
obtenu aux jacobins celte influence que vous me 
supposez gratuitement , et que je suis loin d’a- 
vouer , que pourriez-vous en induire contre moi ? 

Vous avez adopté une méthode bien sûre et 
bien commode pour assurer votre domination , 
c’est de prodiguer les noms de scélérats et de 
monstres à vos adversaires , et à vos partisans , 
ceux de modèles du patriotisme ; c’est de nous 
accabler à chaque instant du poids de nos vices 
et de celui de vos vertus .... Cependant , à quoi 
se réduisent , au fond , tous vos griefs ? La ma- 
jorité des jacobins rejetait vos opinions ; elle avait 
tort , sans doute. Le public ne vous était pas plus 
iavorable. Pirez-rous que je lui prodiguais les ué> 
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sors que je n’avais pas, pour faire triompher des 
principes gravés dans tous les cœurs ? Je ne vous 
^Appellerai pas qu’alors le seul objet de dissenti- 
ment qui nous divisait , c’était que vous défen- 
diez indistinctement tous les actes des nouveaux 
ministres , et nous , les principes ; que vous pa- 
raissiez préférer le pouvoir , et nous , l’égalité. De 
quel droit voulez -vous faire servir la convention 
nationale elle -meme à venger les disgrâces de 
votre amour propre ou de votre système ? Je ne 
chercherai point à vous rappeler aux seniimena 
des âmes républicaines ; mais soyez au moins aussi 
généreux qu’un roi ; imitez Louis XII, et que le 
législateur oublie les injures de M. Louvet. (On 
applaudit.) Mais non , ce n’est point l’intérêt per- 
sonnel qui vous guide , c’est l’intérêt de la liberté , 
c’est l’intérêt des mœurs qui vous arme contre 
cette société qui n’est plus qu’un repaire de fac- 
tieux et de brigands qui retiennent au milieu 
d’eux un petit nombre d’honnêtes gens trompés. 
Cette question est trop importante pour être trai- 
tée incidemment. J’attendrai le moment où votre 
xèle vous portera à demander la proscription de 
cette société à la convention nationale ; nous 
verrons alors si vous serez plus persuasif ou plus 
heureux que Léopold et Lafayetie. (Nouveaux 
applaudissemens. ) 

Il reste maintenant le plus fécond et le plus 
intéressant des trois chapitres qui composent votrje 
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plaidoyer difTamatoire , celui qui concerne ma 
conduite au conseil > général de la commune. 

Ou me demande d’abord pourquoi , après avoir 
abdiqué la place d’accusateur public , j’ai accepté 
le litre d’ofUcier municipal. Je réponds que j’ai 
abdiqué au mois de janvier 1791 , la place lu< 
crative et nullement périlleuse, quoi qu’on ail dit, 
d'accusateur public , et que j’ai accepté les fonc- 
tions de commissaire de la commune le 10 août 
179a. On me fait un crime de la manière même 
dont je suis entré dans la salle oi'i siégeait la 
nouvelle municipalité. Notre dénonciateur m’a 
reproché très-sérieusement d’avoir dirigé mes pas 
vers le bureau. Dans ces conjonctures où d’autres 
soins nous occupaient , j’étais loin de prévoir que 
je serais obligé d'informer un jour la convention 
nationale que je n’avais été au bureau que pour 
faire vérifier mes pouvoirs. Louvet n’en a pas 
moins conclu de tous ces faits , à ce qu’il assure , 
que le conseil-général , ou du moins plusieurs de 
ses membres éiaieut réservés à de hautes destinées. 
Pouviez -vous eu douter? N’était- ce pas une as- 
sez haute destinée que celle de se dévouer pour 
la patrie ? Pour moi , je m’honore d’avoir ici k 
défendre et leur cause et la mienne. Mais non. . . 
Je n’ai qu’à me réjouir de ce qu’un grand nom- 
bre de citoyens ont mieux servi la chose publique 
que moi. Je ne veux point prétendre à une gloire 
qui ue m’appartient pas. 

Je ne fus nommé que dans la journée du 10 j 
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mais ceax qui , plutôt choisis dans la nnll 
mêmes étaient déjà réunis k la maison communs 
dans cette nuit redoutable, au moment où la cons- 
piration de la cour était prête à éclater , ceux-là 
sont véritablement les héros de la liberté ! Cs 
sont ceux - là qui , servant de point de ralliement 
aux patriotes , armant les citoyens , dirigeaient 
les mouvemens d’une insurrection tumultueuse) 
d’où dépendait le salut public ; déconcertaient la 
trahison , en faisant arrêter le commandant de la 
garde nationale vendu à la cour , après l’avoir 
convaincu , par un écrit de sa ntain , d’avoir donnéi 
aux commandans de bataillons des ordres de lais« 
ser passer le peuple insurgent , pour le foudroyer 
ensuite par derrière. . . . Citoyens-Représentan.s , 
si la plupart de vous ignoraient les faits qui sa 
sont passés loin de vos yeux , il vous importe) 
de les connaître , ne fôt-ce que pour ne pas souil- 
ler les représentans du peuple français par une 
ingratitude fatale à la cause de la liberté; vous 
devez les entendre avec intérêt , au moins pour 
qu’il ne soit pas dit qu’ici les dénonciations seules 
ont droit d’être accueillies. Est -il donc si dif- 
ficile de comprendre que dans de telles circons-: 
tances, ceue municipalité tant calomniée dut ren- 
fermer les plus généreux citoyens. Là , étaient ces 
hommes que la bassesse monarchique dédaigne,; 
parce qu’ils n’ont que des âmes fortes et sublimes.; 
Là , nous avons vu, et chez les citoyens et cho9 
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les magistrats nouveaux , des traits d’héroïsme que 
l’incivisme et l’imposture s’eiTorceront en vain de 
ravir à l’histoire. 

Les intrigues disparaissent avec les passions qui 
les ont enfantées. Les grandes actions et les grands 
caractères restent seuls. Nous ignorons les noms 
des vils factieux qui assaillaient de pierres Caton 
'dans la tribune du peuple romain. Les regards de 
la postérité ne se reposent que sur l’image de ce 
grand homme. 

VouIea*vous juger le conseil - général révolu- 
tionnaire de la commune de Paris? Placez- vous 
au sein de cette immortelle révolution qui l’a créé , 
et dont vous êtes vous -mêmes l’ouvrage. 

Ou vous entretient sans cesse , depuis votre réu- 
nion , d’intrigans qui s’étaient introduits dans c® 
corps. Je sais qu’il en existait en efifet quelques- 
uns ; et qui , plus que moi , a le droit de s’en 
plaindre! D’ailleurs quel corps si pur et si peu 
nombreux fut absolument exempt de ce fléau. 
On vous dénonce éternellement quelques actes 
répréhensibles , imputés à des individus. J’ignore 
ces faits ; je ne les nie , ni ne les crois ; car j’ai 
entendu trop de calomnies pour croire aux dénon- 
ciations qui partent de la même source , et qui 
toutes portent l’empreinte de l’alTectatiou ou de 
la fureur. Je ne vous observerai pas même que 
l’homme de ce conseil-général qu’on est le plus 
jaloux de compromettre , échappe nécessairemenî 
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à ces traits ; et je ne m'abaisserai pas jusqu'il 
obserrer que je n’ai jamais été chargé d’aucune 
espèce de commission , ni ne me suis mêlé en 
aucune manière d’aucune opération particulière. 
Je n’observerai pas que jamais je n’ai présidé ua 
instant, que jamais je n’ai eu la moindre relation 
avec ce comité de surveillance tant calomnié ; car, 
tout Compensé , je consentirais volontiers k me 
charger de tout le bien et le mal que l’on repro- 
che à ce corps révolutionnaire dans la vue de 
m’inculper personnellement. On lui reproche des 
arrestations qu’on appelle arbitraires. 

Quand le consul de Rome eut étouffé la cons- 
piration de Catilina, Claudius l’accusa d’avoir violé 
les lois. Quand le consul rendit compte au peu- 
ple de son administration , il jura qu’il avait sauvé 
la patrie , et le peuple applaudit. Des arrestations 
illégales ! Est-ce donc , le code criminel à la main , 
qu’ilfuutapprécierles précautions salutaires qu’exige 
le salut public dans les tems de crise , amenés 
par l’impuissance même des lois ? Que ne nous 
reprochez-vous d’avoir consigné les conspirateurs 
aux portes de cette cité ? d’avoir désarmé les 
citoyens suspects? Que ne faites-vous le procès à la 
municipalité et an corps électoral , et aux sections 
de Paris , aux assemblées primaires des can- 
tons , et k tous ceux qui nous ont imités ; car 
toutes ces choses étaient illégales , aussi illégales 
que la révolution, que la.chûte du trône et de 

le 


Digitized by Google 



Dû 5 NOVEMBRE I793; 17 

la bastille , aussi illégales que la liberté elle-même. 
Mais , que dis-je , ce que je présentais comme 
une hypothèse , n’est qu’une réalité. Ne nous a-t-i 
on pas reproché tout cela ? Ne nous a-t-on pas 
accusés d'avoir envoyé des commissaires dans les 
départemens , pour propager nos principes , et les 
déterminer à s’unir aux Parisiens contre l’ennemi 
commun. 

Quelle idée s’est-on formée de la dernière ré- 
volution ? La chût e du trône paraissait-elle si facile 
avant le succès? Ne s’agissait-il que de faire un 
coup de main aux Tuileries ? Ne fallait-il pais^ 
anéantir dans toute la France le parti des tyrans, 
et communiquer à tous les départemens la com- 
motion salutaire qui venait d’électriser Paris? Et 
comment ce soin pouvait-il être négligé par ces 
mêmes magistrats qui avaient appelé le peuple à 
l’insurrection? Il s’agissait du salut public; il j 
allait de leurs tètes! et on leur fait un crime 
d’avoir envoyé des commissaires aux autres com- 
munes , pour les engager à avouer , â consolider 
leur ouvrage ! La calomnie a poursuivi ces com- 
missaires : Quelques-uns ont été jetés dans les 
fers. Le feuillantisme on l’ignorance ont calculé 
le degré de chaleur de leur style; ils ont me- 
suré toutes leurs démarches avec le compas cons- 
titutionnel , pour trouver le prétexte de travestir 
les missionnaires de la révolution en incendiaires , 
en ennemis de l’ordre public. 

a.* PÉRIODE. T’ont. VI, B 



l8 Dü 5 NOVEMBRE 1791; 

Citojpns , vouliez-vous une révolution sans ré-^ 
volution ? Quel est cet esprit de persécution ijuî 
est venu réviser , pour ainsi dire , celle qui a brisé 
nos fers ? Mais comment peut-on soumettre au 
jiigement de qui que ce soit les efTets que peu- 
vent entraîner ces grandes commotions ? 

Qui peut marquer, après coup, le point précis 
oit devaient se briser les flots de l’insurrection po- 
pulaire ? A ce prix , quel peuple pourrait jamais 
secouer le joug de la tyrannie ; car , s’il est vrai 
qu’une grande nation ne peut s’élever par un 
mouvement simultané , et que la tyrannie ne peut 
être frappée que par la partie des citoyens qui 
est plus près d’elle, comment ceux-ci oseront-ils 
l’attaquer , si , après la victoire, ils peuvent devenir 
responsables de la durée ou de la violence de la 
tourmente politique qui a sauvé la patrie. Ils doi- 
vent être regardés comme fondés de procuration 
tacite pour la société entière. 

Les Français , amis de la liberté , réunis i Paris 
au mois d’août dernier, ont agi A ce titre au nota 
de tous les départemens; il faut les approuver on 
les désavoner tout-à-fait. Leur faire un crime d* 
quelques désordres apparcns ou réels , insépara- 
bles d’une grande commotion , ce serait les punir 
d’avoir sauvé l’Etat. Us auraient droit de dire à 

y 

leurs juges : Si vous désavouez les moyens que 
nous avons employés pour vaincre , laissez-nous 
les fruits de la victoire , reprenea votre constiia- 


# 

Digitized by tjOOgle 



Dü 5 NOVF.MBRB 179»; I9 

lidn et toutes vos lois ancienaes ; mais restitues- 
nous le prix de nos sacrifices et de nos combats ; 
rcndez-nous nos concitoyens , nos frères , nos 
enfans qui sont morts pour la cause commune. 

Et ne pensez pas que j’ai invoqué ces princi- 
pes éternels , parce que nous avons besoin de 
couvrir d’un voile quelques actions répréhensibles. 
Non , nous n’avons point failli , j’en jure par le 
trône renversé , et par la république qui s’élève 
sur ses ruines. 

On vous a parlé bien souvent des événemens 
du 3 septembre ; c’était le sujet auquel j’étais le 
plus empressé d’arriver, et je le traiterai d’une 
manière absolument désintéressée. 

<• 

Arrivé è cette partie de son discours , Louvet 
lui-méme a généralisé d’une manière trop vague 
l’accusation dirigée auparavant contre moi person- 
nellement. Il n’en est pas moins certain que la 
calomnie a travaillé dans l’ombre. Quoi qu’il en 
soit , ceux qui ont dit que j’avais eu la moindre 
part à ces événemens sont des hommes , ou exces- 
sivement crédules , ou eteessivement pervers. Quant 
à l’homme qui , comptant sur le succès de la dif- 
famation , dont il avait d’avance ourdi la trame , 
a cru pouvoir imprimer impunément que je les 
avais dirigés, je me contenterais de l’abandonner 

t 

aux rennords , s’il était digne encore de ce sup- 
plice mais je dirai pour ceux que l’imposturo 
aurait pu égarer, qu’avant l’époque où ils sont 

JB 3 
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arrivas, j avais cessé de fréquenter le conseil -gé< 
néral de la commune ; que l’assemblée électorale 
dont j'étais membre , avait commencé ses séan- 
ces ; que je n’ai appris ce qui se passait dans les 
prisons que par le bruit public, et plus tard que 
la plus grande partie des citoyens : car j’étais chex 
moi , ou dans les lieux où mes fonctions publiques 
m’appelaient. 

Quant au conseil - général de la commune , il 
est également certain , aux yeux de tout homme 
impartial , qne loin de provoquer les événemens 
du 2 septembre , il a fait tout ce qu’il était en 
son pouvoir pour les empêcher. Si vous deman- 
dez pourquoi il ne les a pas arrêtés , je vais vous 
le dire. 

Pour se former une idée juste de ces événe- 
mens , il faut chercher la vérité, non pas dans 
les écrits ou les discours calomnieux qai les ont 
dénaturés , mais dans l’histoire de la dernière 
révolution. Ceux qui ont cherché à vous persua- 
der qu'il n’y avait aucune analogie entre l’une et 
l’autre des deux époques , ont feint de ne conr 
naître ni les faits ni le coeur humain. 

Un grand nombre de citoyens avaient pensé que 
la journée du 10 avait rompu les fils des cons- 
pirations royales , et regardaient la guerre comme 
terminée , quand tout-à-coup la nouvelle se ré- 
pand dans Paris , que Longvvy a été livré , que 
Verdun a été rendu , et qu’à la tête d’une armée 
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de 100,000 hommes , Brunswick s’avance vers 
Paris. Aucune place forte ne nous séparait des 
ennemis : notre armée divisée , presque détruite 
par les trahisons de Lafayette , manquait de tout ; 
il fallait songer à la fois à trouver des armes , des 
effets de campement , des vivres et des hommes. 
Le conseil exécutif ne dissimulait ni ses craintes , 
ni son embarras. Le danger était grand ; il pa- 
raissait plus grand encore. Danton se présente à 
l’assemblée législative , lui peint vivement les périls 
et les ressources , l’engage à prendre quelques 
mesures vigoureuses , et donne une grande im- 
pulsion à l’opinion publique. 11 se rend à la mai- 
son commune , et invite la municipalité à faire 
sonner le tocsin. Le conseil- général de la com- 
mune «sent que la patrie ne peut-être sauvée que 
par les prodiges que l’enthousiasme de la liberté 
peut seul enfanter , et qu’il faut que Paris tout 
entier s’ébranle, pour voler au-devant des Prus- 
siens. Il fait sonner le tocsin pour avertir tous 
les citoyens de courir aux armes. Toutes les 
sections signalent à l’envi leur activité et leur 
courage : le peuple entier est levé ; mais les 
volontaires manquaient d’armes ; il leur en pro- 
cure par tous les moyens qui sont en son pou- 
voir. En un instant , 4 oo,uoo hommes sont ar- 
més , équipés , rassemblés j, et marchent vers 
Châlons 

Au milieu de ce mouvement universel , l’ap- 
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proche des enoemis étrang<>rs réveille le senti» 
ment d’indignation contre ceux qui les avaient 
appelés. Avant d’abandonner leurs feuiincs et leurs 
eiifaus , ils veulent la punition des conspirateurs 
qui leur avait été souvent promise. On court 

aux prisons Les magistrats pouvaient -ils 

arrêter le peuple , car c’était un mouvement po- 
pulaire , et non la sédition partielle de quelques 
scélérats payés pour assassiner leurs semblables. 
J’ai entendu des gens nie dire froidement que 
la municipalité devait proclamer la loi martiale. 
La loi niariiate le a septembre I La loi martiale 
â l'approche des ennemis ! La loi martiale après 
le 10 août ! Que pouvaient les magistrats contre 
la volonté déterminée d’un peuple indigné^ qui 
opposait à leurs discours , et le souvenir, de la 
victoire remportée sur la tyrannie , et le dévod- 
xnent avec lequel il se précipitait au-devant des 
ennemis étrangers , et qui reprochait aux lois 
mêmes la longue impunité des traîtres qui dé» 
chiraienl lé sein de leur patrie Ne pou- 

vant les déterminer à se reposer snr les tri- 
bunaux du soin de leur punition , des: officiers 
municipaux les engagèrent à suivre des formes 
nécessaires , dont le but était de ne pas con- 
fondre avec le.s coupables qu’ils voulaient punir , 
les citoyens détenus pour des causes étrangères 
à la conspiration du lo août ; et ce sont les offi- 
ciers municipaux qui ont exercé ce ministère , le 
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•eul sprvice que les circonsiances permettaient 
de rendre à l’humanité , qu’on vous a présentés 
comme des brigands sanguinaires. 

Le zèle le plus ardent pour l’exécution des lois 
ne peut justifier ni l'exagération , ni la calomnie, 
et je pourrais .citer ici contre les déclamations de 
Louvet un témoignage non suspect , c’est celui 
du niinistre de l’intérieur -, qui en blâmant ces 
exécutions populaires , n’a pas craint de pprler de 
l’esprit de prudence et de générosité que le 
peuple ( c’est son expression ) avait montrées jus- 
ques dans cette conduite illégale. Que dis - je , je 
pourrais citer en faveur du conseil- général de la 
commune, Louvet lui -même , qui commençait 
1 une des affiches de la sentinelle par ces mots ; 
Honneur au conseil-général de la commune ; il a 

Jdit sonner le loosin , il a sauvé la pairie 

C’était alors que commençaient les opérations du 
corps électoral de Paris. 

On assure qu’un innocent a péri. On s’est plu 
a en exagérer le nombre ; mais un seul , c’est 
beaucoup trop , sans donte. Citoyens , pleurets 
cette méprise cruelle ; nous l’avons pleurée dès 
long-iems : c’était un bon citoyen , c’était donc 
1 an de nos amis. Pleurez même les victimes cou- 
pables , réservées à la vengeance des lois , qui ont 
tombé sous le poignard de la fureur populaire î 
mais que votre douleur ait un terme , comme 
toutes les choses hamaines. ^Gardonsj quelques 
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laciAes pour des calamiids plus touchantes. Pleurez 
cent mille patriotes immolés par la tyrannie ; 
pleurez nos citoyens expirans sous leurs toits em- 
brâsés , et les fils de nos citoyens , massacrés au 
berceau ou dans les bras de leur mère : n’avez- 
vous pas aussi des fi ères , des enfans , des épouses 
à venger ? L» famille des législateurs français , 
c’est la patrie , c’est le genre humain tout en- 
tier , moins les tyrans et leurs complices ! ( Oa 
applaudit. ) 

Pleurez donc , pleurez l’humanité abattue sous 
leur )oug odieux ; mais consolez-vous en assu- 
rant le bonheur de votre pays , et en préparant 
celui du monde ; consolez-vous en rappelant sur 
la terre l'égalité et la justice exilées , et en ta- 
rissant par des lois justes la source des crimes 
et des misères de vos semblables. La sensibilité 
qui gémit presqu’exclusivement pour les ennemis 
de la liberté , m’est suspecte. Cessez d’agiter sous 
mes yeux la robe sanglante du tyran , ou je croirai 
que vous voulez remettre Rome dans les fers. 
( Nombreux et vifs applaudissemens d’une grande 
partie des tribunes.) En lisant ces tableaux pa- 
thétiques des désastres des Lamballe , des Mont- 
xnorin , des Lessart , de la consternation des mau- 
vais citoyens , et ces déclamations violentes contre 
des homme» connus sous des rapports toui-i-fai( 
opposés, n’avez- vous pas cru entendre un mani- 
feste de Ëiunswick ou de Coudé ? Calomuiateui* 
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éternels , voulez-vous venger le despotisme ? Vou- 
lez-vous flétrir le berceau delà république? Vou< 
lez- vous déshonorer aux yeux de l’Europe la ré- 
volution qui l’a enfantée , et fournir des armes à 
tous les enaemis Be la liberté ? Amour de l’hu- 
manité vraiment admirable , qui tend à enhardir 
nos ennemis , à cimenter la misère et la servi- 
tude des peuples , et qui cache le désir barbare 
de se baigner dans le sang des patriotes ! , . . 

A ces terribles tableaux , mon accusateur a lié 
le projet qu'il me supposait d’avilir le corps lé- 
gislatif , qui , dit- il, était continuellement tour- 
menté , méconnu , outragé 'par un insolent dé- 
magogue qui venait à sa barre lui ordonner 
des décrets ; espèce de figure oratoire par la- 
quelle Louvet a travesti deux pétitions que ' je 
fus chargé de présenter à l’assemblée' législa- 
tive , au num du conseil- générai de la com- 
mune , relativement à la résurrection du dépar- 
tement de Pans. Pour apprécier ce chef d’accu- 
sation , il faut connaître quel était le motif de 
cette démarche de la commune. La révolution du 
10 avait nécessairement fait disparaître l’autorité 
du département, avec cellJ' de la cour, dont il 
s’était déclaré le champion ; et le conseil -général 
de la commune eu exerçait le pouvoir. Il était 
fermement convaincu , comme tous les citoyens , 
qu’il lui serait impossible de soutenir le poids de 
la révolution commencée , si on le paralysait pac 

\ 
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la résurrection du dépanemeul dont le nom seul 
était devenu odieux. 

• t 

Cependant , dès le lendemain du premier jour 
de la révolution , des membres de la commission 
des ai , qui préparaient les travaux les plus impor» 
tans de l’assemblée , avaient préparé un projet 
de décret dont l’objet était d'énerver le pouvoir 
du conseil- général , en le renfermant dans les 
limites de l’autorité qu'exerçait celui qui l’avai^ 
précédé. Le même jour des affiches , où le conseil- 
général était dilTamé , couvrirent les murs de 
Paris , et nous connaissions les auteurs de cèn 
affiches : ils ont beaucoup de rapport avec les 
auteurs de l’accusation à laquelle je réponds. Le 
premier projet ayant échoué , on imagina de créer 
un nouveau département ; et le ta ou le i3 on 
surprit à l’assemblée un décret qui en déteriui- 
uait l’organisation. Le soir , je fus chargé par la 
commune de venir présenter à l’assemblée natio- 
nale des observations puisées ^dans les principes 
que j’ai indiqués. Elles furent appuyées par plu- 
sieurs membres , notamment par Lacroix , qui 
alla même jusqu’à censurer la commission des 
ai , à qui il atlribuafi. le décret ; et sur sa rédac- 
tion meme , l’assemblée décréta que les fonctions 
des nouveaux corps administratifs se borneraient 
aux matières d’imposition ; et que , relativement 
aux mesures du salut public et de police , le con- 
seil-général ne correspondrait directemeat qu’avec 
le corps législatif. 
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Deux jours après , une circonstance singulière 
nous ramena i la barre pour le même objet ; la 
lettre de convocation expédiée par le ministre 
llolaod , pour nommer les membres de l’admi- 
nistration provisoire du département n’était point 
calquée sur le dernier décret de l’assemblée le- 
gislative , qui en circonscrivait les fonctions. Le 
conseil- général crut devoir réclamer contre cette 
Conduite , et il crut que le seul moyen de pré- 
venir toutes ces divisions et tous les conflits d’au- 
torité , si dangereux dans des circonstances aussi 
orageuses , était que l’administration provisoire ne 
prit que le titre de commission administrative , 
qui déterminait clairement l’objet des fonctions 
qui lui étaient attribuées par. le dernier décret. 
.Tandis qu’on discutait cette question à la com- 
mune., des membres nommés pour composer le 
directoire viennent lui jurer fraternité, et lui dé- 
clarer qu’ils ne voulaient prendre d’autre titre que 
celui de commission administrative. Ce trait de 
civisme , digne des jours qui ont vu renaître la 
liberté , produisit une scène touchante. On arrête 
que les membres du directoire et des députés d/3 
la commune se rendront è l'assemblée législative , 
pour lui en rendre compte , et la prier de con- 
sacrer les- mesures salutaires dont je viens de 
parler. Je portai la parole ; c’est cette pétition que 
Louvet a -qualifiée d'insolente. Voulez- vous ap- 
précier ce reprocbe , interrogez Hérault , qui , dans 
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celte séance , présidait ie corps législatif ; il nom 
adressa une réponse Téritablement républicaine , 
qui exprimait une opinion aussi favorable à l’objet 
de la pétition , qu'à ceux qui la présentaient. Noua 
fûmes invités à la séance. 

Quelques orateurs ne pensèrent pas comme 
Hérault. Lacroix combattit assnz durement , et 
notre demande et nos personnes. On pa.ssa à 
l'ordre du jour. Lacroix vous a dit que . dans 
le coin du côté gauche , je l’avais menacé da 
tocsin. Lacroix , sans doute , s’est trompé , et il 
était possible de confondre ou d’oublier les cir- 
constances , dont j’ai aussi des témoins , même 
dans cette assemblée , et parmi des membres dn 
corps législatif. Je vais les lui rappeler. Je me sou- 
viens très-bien que , dans ce coin dont op a parlé , 
j’entendis certains propos qui me parurent assez 
feuillantins , assez peu dignes des circonstances 
oû nous étions, entre autres celui-ci , qui s’a- 
dressait à la commune , que ne Jaites-vous re- 
commencer le iocsin ? C'est à ce propos , ou à 
un autre pareil , que je épondis: a Les sonneurs 
de tocsin sont ceux qui cherchent à- aigrir les 
esprits par l’injustice. » Je me rappelle encore 
qu’alors un de mes collègues , moins patient que 
moi , dans un accès d’humeur , tint en effet le 
propos que l’on m’attribue , et d’autres m’ont en- 
tendu moi -même le lui reprocher. Quant à- la 
répéiitiou du même propos que l'on me lait ce- 
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<3ire au comité de« ai , la fausseté de ce fait est 
encore plus notoire. Je ne retournai au conseil- 
général que pour y dénoncer le corps législatif, 
dit Louyet. Ce jour-là, je retournai au conseil- 
général pour rendre compte de ma mission. Je 
pariai avec décence de l’assemblée nationale , 
avec franchise de quelques membres à qui j’im- 
putai le projet de faire rétrograder la liberté. On 
a osé , par un rapprochement ' atroce , insinuer 
que j’avais voulu compromettre la sûreté de quel- 
ques députés en les dénonçant à la commune 
durant les exécutions des conspirateurs. 

J’ai déjà répondu à cette infamie , en rappelant 
que j’avais cessé d’aller à la commune avant cet 
événement , qu’il ne m’était pas plus donné de 
prévoir , que les circonstances subites et extraor- 
dinaires qui l’ont amené. Faut -il vous dire que 
plusieurs avant moi avaient déjà dénoncé la per- 
sécntion tramée contre la commune par les deux 
on trois personnes dont on parle , et ce plan de 
calomnier les défenseurs de la liberté , et de 
diviser les citoyens au moment où il fallait réunir 
ses efforts pour étouffer les conspirations du de- 
dans , et repousser les ennemis étrangers. Quelle 
est donc cette affreuse doctrine , que de dénoncer 
nn homme et l’assassiner , c’est la même chése ? 
Dans quelle république vivons-nous , si le magistrat 
qui , dans une assemblée municipale , s’explique 
librement suc les auteurs d’une trame dauge-. 
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reuse , n’est plus regardé que comme un provo-^ 
cateur au meurtre ! Le peuple , dans la journée 
même du lO août , s’était fait une loi de res- 
pecter les membres les plus décriés du corps lé- 
gislatif ; il a vu paisiblement Louis XVI et sa fa- 
mille traverser Paris de l’assemblée au Temple , 
et chacun sait que personne n’avait prêché ce 
principe de conduite plus souvent et avec plus de 
zèle que moi , soit avant , soit depuis la révolu- 
tion du 10 août. Citoyens , si jamais , à l’exemple 
des Romains, nous élevons un temple k la peur, 
je suis d’avis qu’on choisisse les ministres de son 
culte parmi ceux-là même qui nous entretiennent 
sans cesse de leur courage et de leurs dangers. 
Mais comment parlerai-je de cette lettre pré- 
tendue , timidement, et j’ose dire très -gauche- 
ment présentée à votre curiosité ? 

Une lettre énigmatique-adressée à un tiers , des 
brigands anonymes ! des' assassins anonymes ! et 
au milieu de ces ténèbres , ce mot jeté comme 
au hasard : Us ne veulent entendre parler que de 
Robespierre ! Des réticences , des mystères dans 
une chose si grave ! Homme vertueux 1 homme 
exclusivement , éternellement vertueux , en vous 
adressant à la convention nationale avec un rap- 
port bien astucieux , après tant de libelles , tant 
de pamphlets 3 e toute espèce , où vouliez -vous 
donc aller par la route du crime ? Vous avez 
essayé ropinion : vous vous êtes arrêté , épou- 
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vanté TOUS • même de votre propre audace. 

Vous avez bien fait. La nature ne vous a rooolé- 
ni pour de grandes actions ni pour de grands 
attentats. Je m’arrête ici moi-même par pitié pour 
vous ; mais une autre fois examinez mieux les 
instrumens qu’on met entre vos mains. Vous ns 
connaissez pas l’abominable histoire de l’homme 
qui a écrit cette missive énigmatique ; cberchez-la 
si vous en avez le courage , dans les monument 
de la police. Et croyez -vous que si je voulais 
tn’abaisser à de pareilles plaintes , il me serait 
dilllcile de vous présenter des dénonciations un 
peu plus précises et mieux appuyées. Je les ai 
dédaignées jusqu’ici. Je sais qu’il y a loin du 
dessein profondément conçu de commettre un 
grand crime h certaines velléités , et à certaines 
menaces dont j’aurais pu faire beaucoup de bruit. 
D’ailleurs , je n’ai jamais cru au courage des mé- 
dians. Mais réfléchissez sur vous-même. Voyez 
avec quelle mal - adresse vous vous eoibarras- 
sez vous-même dans vos propres pièges. Vont 
vous tourmentez depuis long-tems pour arracher 
il la convention nationale une loi contre les pro- 
vocateurs au meurtre. Qu’elle soit portée ! ne 
voyez-vous pas la première victime qu’elle doit 
frapper? C’est vous-même. N’avez-vons pas dit 
calomnieusement , ridiculement que j’aspirais à la 
tyrannie? N’avez -vous pas juré par Brutus d’as- 
sassiner les tyrans ? 
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Vons voilà donc convaincu par votre propre avea 
d’avoir provoqué tous les citoyens à tu’assassiiicr ? 
N’ai- je pas déjà entendu à-cette tribune des cris 
de fureur répondre à vos exhortations ? Et ces 
promenades de gens armés qui bravent au milieu 
de nous l’autorité (les lois et des magistrats ; el 
ces cris qui demandent les têtes de ijuelques re- 
présentaiis du peuple, qui mêlent des impréca- 
tions contre moi à vos louanges et à l’apologie 
de Louis XVI ; qui lésa appelés, qui les égare, • 
qui les excite ? Et vous parlez de lois , de vertus , 
d’agitateurs et d’assas.sÿns !... 

Mais sortons de ce cercle d’infamies que vous 
nous avez fait parcourir , et airivons à 1a conclu- 
sion de votre libelle. 

Indépendamment de ce décret sur la force 
armée que vous cherchez à extorquer par t-iut de 
moyens ; indépendamment de cette loi tyran- 
nique contre la liberté individuelle et contre cello 
de la presse , que vous déguisez sous le spécieux 
prétexte de la provocation au meurtre ; vous de- 
mandez une loi de proscription contre les citoyens 
qui vous déplaisent , sous le nom d’ostracisme. 
Ainsi vous ne rougissez plus d’avouer ouverte- 
ment le motif honteux de tant d’impostures et 
de machinations. Ainsi vous ne parlez de dicta- 
ture que pour l’exercer vous-même sans aucun 
frein ; ainsi vous ne parlez de proscription que 
pour proscrire et pour tyranniser. Ainsi vous avez 
, peusé 
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pen$ë que pour faire de la conrention nationale 
le vil instrument de vos coupables desseins , il 
TOUS suffirait de prononcer devant elle un roman 
bien astucieux, et de lui proposer de décréter 
sans désemparer la perle de la liberté et son 
propre déshonneur. 

Que me reste-t-il à dire contre des aceusateurs 
qui s’accusent eux - mêmes ? Ensevelissons , s’il est 
possible , ces misérables machinations dans un 
éternel oubli ! Puissions-nous dérober aux regards 
de la postérité ces jours honteux de notre histoire, 
oh les représentans du peuple , égarés par de 
méprisables intrigues , ont paru oublier les grandes 
destinées auxquelles ils étaient appelés. Pour moi , 
je 'ne prendrai aucune conclusion qui me soit 
personnelle. J’ai renoncé au facile avantage de 
répondre aux calomnies de mes adversaires par 
des dénonciations plus redoutables. J’ai voulu 
supprimer la partie offensive de ma justification. 
Je renonce à la juste vengeance que j’aurais le 
droit de poursuivre contre mes calomniateurs ; 
je n’en demande point d'autre que le retour de 
la paix , et le triomphe de la liberté ! ( On ap- 
plaudit. ) Citoyens, parcourez d’un pas ferme 
et mpide votre carrière , et puissé-je , aux dépens 
de ma vie et de ma réputation même , concourir 
avec , vous k la gloire et au bonheur de notre 
commune patrie !... 

a.» PÉaiODS. Tom. fT. C 
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• Bûbesplerre descend de la tribune au milien dé 
•noqtbrçu^t, applaüdi^emens. 

.. 'Un très-grand nombre de membres demande 
que l’assemblée passe à l’ordre du jour> 

liOuvet'' se présente à la tribune. 

L’asscmble'e décrète , presqu'à l’utranimiié , l’in»- ■ 
pression du discours de Robespierre. 

Merlin. Le ministre de l’intérieur a fait tirer 
le discours de Louvet au nombre de i5,ooo exem- 
plaires. Je demande que le discours justiGcaiif 
soit publié avec la même profusion. 

Le président. Reauconp de membres se plai- 
gnent de ce que je n'ai pas fait respecter l'as- 
ecmblt'e , en n’empcrliant point les opplaudisse- 
mens des tribunes. J’observe qu’il m’a été im- 
possible 

Lacroix. Je ne me rappelle pas si les iribnnea 
ont ou non applaudi ; mais il ne peut rester à 
la convention d’autre souvenir que je regret d’a- 
voir perdu deux séances à ces dénonciations par- 
ticulières. ( On applaudit. ) 

î L’çq-dra du jour est vivement réclamé par une 
grande partie de l'assemblée ; d’une autre part; 
on demande à parler contre l’ordre du jour. 

Une triple liste de paroles se forme sur cette 
question. ^ — Le président proclame les premiers 
inscrits. Ce sont Saint-Just, Saint-André , Manue), 
Garnier , pour l’ordre du jour ; Pétion , Barrère^ 


N 
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Delaunay , d’Angers , Vaînë , sur et Laure , 
Birauttot , Buzot , Barbaroux , contre. 

Louvet et Barbaroux sont ensemble à la tribune; 
ils insistent avec chaleur pour être admis à dd'* 
noncer de nouveau Robespierre. — Les cris réi» 
te're's , ^ux voix l’ordre du jour , ëtoulTent leuf 
voix. 

Barbaroux, Je demande à dénoncer Robespierre,' 
et à signer ma dénonciation. Si vous ne m’en- 
tendez pas je serai donc réputé calomniateur t 

Je descendrai à la barre Je graverai ma 

dénonciation sur le marbre. • • . ( On murmure. 
— On demande à grands cris l’ordre du jour.) 

Louvet. Je vais répondre à Robespierre, ( Le» 
murmures continuent. — On entend plusieurs voixt 
Vous répondrez dans la sentinelle. ) Il est do 
votre justice de m’entendre 

L’assemblée décide de passer à l’ordre du jourJ 

Louvet reste à la tribune. — 11 demande à parler, 
contre le président. 

Le président. J’ai peine à concevoir comment 
lorsque je n’ai fait, que prendre les ordres da 
l’assemblée , un membre demande à parler contra 
moi. Mais puisqu’il s’obstine à demander la pa- 
role, je la lui accorde , ( On murmure. ) ou bien’ 
je vais consulter l’asseoablée. 

Il est décidé à une très - grande majorité qua 
Louvet ne sera pas entendu. 

Barbaroux descend à la barre. ( Un mouvement 
’ G a 
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de surprise agite l’assemblée ; ou rit , on mur>' 
mure , on rit. — Barbaroux insiste et réclame la 
parola comme citoyen. Les murmures et les ris 
continuent. — Plusieurs membres demandent qu’il 
soit censuré comme avilissant le caractère de re- 
présentant du peuple. — Barrère parait k la tri- 
bune. Le silence se rétablit. ) 

Barrere. Citoyens-Représentans , en voyant des- 
cendre à la barre un de mes collègues , le citoyen 
Barbaroux , je ne puis me dispenser de m’op- 
poser à ce qu’il soit entendu dans une attitude 
qui ne convient qu’à celui qui est accusé. Je lui 
demande d’abord s’il veut être pétitionnaire ; U 
oublie donc qu’il doit juger les pétitions , et non 
les faire : s’il est accusateur , la barre n’est pas le 
lieu où il doit se placer. S’il est accusateur , il a 
les tribunaux ouverts ; et je viens ici réclamer 
pour la patrie le lems précieux qu’il va employer 
pour dénoncer des individus qui ne sont pas la 
patrie , et qui , s'ils aimaient vraiment ses inté- 
rêts , cesseraient enfin de nous occuper d’eux- 
mêmes. Je réclame , au nom du bien public , 
que les passions individuelles disparaissent de nos 
délibérations pour faire place k la grande passion 
du bien public. ( On applaudit. } Ainsi je m’op- 
pose k l’ordre du jour pur et simple , ét je de- 
mande qu’il soit motivé. 

Que signifient , aux yeux d’un législatenr poli- 
ique , toutes ces accusations de dictature , d’am- 
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èition du pouvoir suprême , ^et les ridicules pro> 
jets de triumvirat ? Citoyens , ne donnons pas 
de l’importance ii des hommes que l’opinion gé- 
nérale saura , mieux que nous , remettre à leur 
place ; ne faisons pas des piédestaux à des 
pygmées. 

Citoyens , s’il existait dans la république un 
homme né avec le génie de César , ou l’audace 
de Cromwel ; un homme qui , avec le talent de 
Sylla , en aurait les dangereux moyens ; je vien- 
drais avec courage l’accuser devant/ vous ; un tel 
homme pourrait être dangereux à la liberté. S’il 
existait ici quelque législateur d’un grand génie, 
d’un caractère profond , ou d’une ambition vaste , 
je demanderais d’abord s’il a une armée à ses 
ordres , ou un trésor public à sa disposition , 
ou un grand parti dans le sénat on dans U 
république. 

Et si de tels individus avaient laissé des traces 
de leur plan d’attenter aux droits do peuple ou 
à la majesté des lois , vous devriex les décréter 
d’accusation , comme des conspirateurs audacieux. 
Mais des hommes d’un jour , de petits entrepre- 
neurs de révolution , des politiques qui n’entre- 
ront jamais dans le domaine de l’histoire , ne 
sont pas faits pour occuper le tems précieux que 
vous devez aux grands travaux dont le peuple 
vous a chargés. ( Mêmes applandissemens. ) 

Pour accuser un homme d’avoir visé à la dior. 
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tature ( car les calofhnies , les excès personnels 
soin du ressort des tribunaux ordinaires ) , il fau- 
drait lui supposer un caractère , du génie , de 
l'audace , et quelques grands succès politiques ou 
militaires. 

Qu’un grand général , par exemple , ivre de ses 
succès , te front ceint de lauriers , et revenant au 
milieu de nous avec une armée victorieuse , vienne 
à la barre , comme l’a fait le perâde Lafayette , 
vienne , dis- je , pour commander aux législateurs, 
ou insulter aux droits du peuple , il faudrait , 
sans doute , appeler vos regards et la sévérité des 
loi» snr cette tète coupable ; mais que vous fassiez 
ce terrible honneur à ceux dont les couronnes 
civiques sont mêlées de cyprès , voilà ce que je 
ne peux concevoir , car ces hommes ont cessé 
d’étre dangereux dans une république. On n’arrive 
pas ainsi au pouvoir suprême dans un pays libre 
qui doit élever le premier temple à l’humanité et 
aux lois. Ou ne marche pas aisément vers la 
dictature chez une nation qui a des représentans 
courageux et éclairés , et qui joint à de grandea 
lumières les avantages de la liberté de la presse , 
devant laquelle disparaissent tous les agitateurs , 
tous les intrigans , et toutes les réputations qui 
1^3 reposent que sur des services désintéressés, 
sur le véiitable amour de la patrie. 

Terminons enfin ces duels politiques , ces com- 
bats singuliers de la vanité et de la haine ; dél^ut-v 
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8<ms ces ferraens de discorde qu’une adroite po- 
litique a lancés au milieu de nous ; n’offcons plus 
à l’Europe aiiemivele triste spectacle des passions 
misérables qui dominent les hommes , et qui doi- 
vent être étrangères à des législateurs. Vous avez 
de grands travaux à faire sur la sûreté générale , 
sur les colonies , sur l’instruction jmblique , suc 
la constitution : voilà ce qui doit attirer vos re- 
gards et votre sollicitude journalière. Je vous 
rappelle aux grands intérêts de ‘ la patrie , et 
je demande que l’assemblée motive ainsi son 
décret. 

- « La convention nationale , considérant qu’elle 
ne doit s’occuper que des intérêts de la répu- 
blique , passe à l’ordre du jour, » 

On renouvelle la motion de censurer Barbaroux, 

Lanjuinais demande à répondre. — Il parle au 
milieu d’une agitation tumnltuaire. Les cris à 
l’ordre du jour l’interrompent. Il parle, les ru- 
meurs continuent, 

Lacroix. Je demande qu’il soit ordonné à Bar- 
baroux do quitter la barre , et de faire cesser ce 
ccandale. 

Lanjuinais. Je soutiens que Barbaroux a em- 
ployé le seul moyen qui lui restât pour obtenir 
la parole , et pour vous rendre attentifs. 

Le président. Je vous observe que l’assemblée- 
ayant décidé de passer à l’ordre du jour , I 3 , d^,- 
cussion est fermée. 
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Lanjuinais. Mais c’est donc un enfant mort- 
në que votre discussion ; elle n’a pas été ou- 
verte 

Coulhon. Je le dis avec douleur , mais avee 
vérité , la petite mannuvre employée par Barbe- 
roux pour nous forcer à loi accorder la parole , 
ne mérite que notre pitié. ( Une grande partie 
de l’assemblée applaudit , uu petit nombre mur- 
mure. ) 

Barbaroux quitte U barre , et reprend sa place 
de secrétaire. 

Quelques membres demandent que la propo- 
sition de passer à l’ordre du jour soit remise aux 
voix par appel nominal ; les uns en prétextant 
des doutes dans la première épreuve , les autres 
en réclamant sur ce qu’elle a été faite dans le 
tumulte. — Le président observe qu’en effet le 
bruit l’a empêché de prononcer le résultat de 
la délibération. 

Lanjuinais renouvelle ses instances. On remar- 
que que la parole ne peut être accordée entre 
deux épreuves. Des cris à bas de la uibone s’é- 
lèvent avec violence. — Il va reprendre sa place 
au bureau des secrétaires , è côté de Barbaroux. 

Louvet et Lanthenas lui succèdent , et sont 
successivement éconduits de la tribune. Oa de- 
mande de toutes parts l’ordre du jour. 

Barrère relit son projet de décret. 

RoOespierrê. Je ne veux pas de votre ordre 
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cb jour , si vous mettez un préambule qui m’est 
injurieux. 

Lasource et Lacroix «demandent qne l’ordre du 
jour pur et simple , soit mis aux voix sans aucun 
préambule. 

La convention consultée , décide , à la presque 
unanimité , qu’elle passe à l’ordre du jour. 

On lit une lettre du général Custine. — Il ins- 
truit l’assemblée qu’il s’occupe k répandre dans 
le pajs dont il est maitre , et dans les environs , 
des proclamations annonciatives des intentions de 
la France , et qu’elles ont déjà obtenu les plus 
heureux résultats. . t 

Une société patriotique vient de s’établir à 
Mayence , et le général a prononcé on discours 
républicain à la première séance. — Il sollicite , 
en sa qualité d’agent provisoire du pouvoir exé- 
cutif , l’abolition de tous les droits féodaux dans 
tous les pays qu’occuperont les armées françaises ; 
et il ajoute que déjà la discipline sévère et le 
courage invincible de son armée apprennent aux 
despotes ce qu’ils ont à craindre , aux peuples ce 
qu’ils ont à espérer,. De quarante ou cinquante 
lieues à la ronde , il reçoit des estafettes envoyées 
par des princes de l’empire , des Etats et des 
villes libres , qui sollicitent la protection de la 
république française. 

Une seconde lettre du même général annonce ’ 
que des déiachemens de son armée , sous les 
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ordres du colouci liouchard , se sont avancés dans 
]a Franconie jus(jn a Ermestein , et qu’ik ont 
battu un parti de Hessois m auquel ils ont fait i3i 
prisonniers , dont trois otTicier.s. 

Rabaud. Vous l’avez entendu , Citoyens ; les 
succès rapides des armées de la république fran- 
çaise font connaître par-tout la majesté de vos 
principes , et en propagent l'influence. Pourriez- 
vous souiller de si magniflques suceès par de 
petites querelles ? Non ; c'est au contraire ici le 
moment d’oublier pour toujours tout intérêt per- 
sonnel. ( Ou applaudit. ) 

Telle est la majesté de la révolution , que suc- 
cessivenient , et tout -à- tour , vous la verrez pré- 
cipiter dans la boue tous ceux qui voudraient en 
proflter pour leur avantage particulier. (Qu’ils dis- 
paraissent , CCS ambitieux , en même teins que 
tous les soupçons et les délianccs ! Je ne ferai 
plus qu’une réflexion , c'est que , tandis que nos 
principes se font respecter au loin , il importe 
que nous mettions un tempéa-ament à ce caractère 
d’impétuosité qui , s’il donne la victoire aux sol- 
dats , apporterait une langueur mortelle dans le 
sanctuaire des lois. Je demande, en conséquence , 
que nous portions tous nos soins à maintenir 
l’ordre dans nos délibérations , et que , pour y 
parvenir , nous observions avec la plus scrupu- 
leuse exacülude notre règlement. 

yauemblée renvoie aux comités diplomatique 
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et de \<^gis 1 aiion la demande du général Gnstine , 
relativement à la suppression des dîmes et des 
droits féodaux dans le pays' conquis. 

Boujer fait un rapport , ayant pour objet un 
armement pour les îles du vent et sous le vent, 
et le renouvellement des administrateurs civils 
et militaires de ces colonies. Ce rapport est 
ajourné. 

La séance est levée à cinq heures. 


N.o CCCXI. 

DU 6 NOVEMBRE 179a. 

Lian premier de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SEANCE DU 6 NOVEMBRE. 

On lit un grand nombre de lettres et d’adres- 
ses , qui toutes sont renvoyées aux divers comités 
qu’elles concernent. 

Un secrétaire lit une lettre des commissaires 
envoyés aux frontières des Pyrénées. Ils annoncent 
que l’organisaiion de l’armée des Pyrénées se 
çoDiinue avec succès , que les dispasitious sont 
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déjà prtXM pour l’etercice et la subsistance 
bataillons , et ils marquent que les sociétés des 
, amis de la liberté et de l’égalité entretiennent 
dans ces contrées l’esprit républicain ; ils assurent 
que 10,000 hommes suillsent pour cendre les 
frontières des hautes et basses Pyrénées inccpu- 
gnablcs ; ils ajoutent qu’ils ont rétabli l’union et 
la fraternité parmi les Basques que le fanatisme et 
l’intolérance divisaient ; qu’ils ont fait donner aux 
Bohémiens le droit d’assister aux assemblées 
primaires ; ils dénoncent les vices de diverses 
administrations , les tribunaux civils et militaires. 

La convention décrète, que le comité des péti- 
tions indiquera les dilTérens comités auxquels les 
divers objets de cette lettre doivent être ren- 
voyés. 

Sur le rapport d’un membre du comité des 
domaines , la convention décrète l’autorisation 
d’acquérir des créanciers du citoyen Egalité , ao 
arpens de bois réunis à la forêt de Montargis. 

Bourdon demande que les décrets de la conven- 
tion soient traduits en langue Basque. 

Génissieux demande l'exécution de la loi qui 
ordonne l’envoi des décrets aux armées. 

Rabuud. J’ai reçu en effet une lettre d’un of- 
ffeier de l’armée , qui atteste que ce décret n’est 
pas exécuté. Quant è la traduction , en diverses 
langues, des décrets de la convention, je demande, 
que pour y travailler, il soit nommé une cota- 
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taission fermée de membres qui coenaitroat les 
diâüérens ididmes. 

Rhid. Il n’y a rien de plus pitoyable que la 
traduction qui se fait de vos décrets dans les 
départemens du Haut et Bas-Rhin ; et cela vient 
de ce que les traducteurs n’entendent ni le fran- 
çais ni l’allemand. Depuis long-tems celte traduc* 
tion est interrompue , de manière que les ha- 
bitans des campagnes qui n’entendent pas le fran- 
çais ne savent pas encore que la royauté est aboli* 
en France. 

Barrere. Les décrets sont rendus , il ne s’agit 
qne de les exécuter. Je demande donc que l* 
ministre de la justice rende compte des mesures 
qu’il a prises pour faire traduire les décrets. St 
les moyens qui lui ont été donnés pour cet effet 
sont insuffisans , on y suppléera. 

La convention décrète qu’il sera nommé des 
commissaires pour surveiller cette traduction. 

Ange-Chtappe, député de Corse. Citoyens-Repré- 
sentans , ne soyez pas étonnés du retard des dé- 
putés de Corse à la convention nationale ; l’extrême 
éloignement de notre département, l’intervalle de 
mer qui nous sépare de la commune patrie , et 
qui cause souvent un long retard dans l’arrivé* 
des décrets en Corse , devait nécessairement retar- 
der aussi l’arrivée de ses députés à Paris. 

Aussitôt que j’ai été nommé , je me suis embar- 
qué à Ajaccio , le 1 4 du tpou derpier , pont 
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M«rsei1le ; mes confrères réunis dans un antrA 
port de nie , devaient s’embar'|uer le même )our. 
Il parait que j’ai été plus heureux dans la irarer.-'ée; 
iqais certainement ils ne tarderont pas à se reudre 
à leur poste. 

Les Corses ont toujours aime la liberté ; ils 
ont long-tems versé leur sang pour elle. 

Avant votre heureuse révolution , ils apparte- 
naient à la France ; mais c’était malgré eux. 
Aujourd’hui ils sont fiers d’être Français. 

La France est libre I Les liens qui attachent 
maintenant le,s Corses à la républi jue sont trop 
beaux , pour qu’ils veuillent jamais se séparer 
d'elle. 

Le fanatisme religieux a agité pendant quelque 
teros notre département comme beaucoup d'autre» 
du continent. L'activité des corps administratifs et 
Vinlluence du général Paoli l’ont > entièrement 
détruit. Un calme parfait régnait dans tous le» 
points de cette île lorsque je l’ai quittée. 

Quant à moi, Citoyens, le premier sentiment 
que j’aie à vous exprimer en me plaçant au milieu 
de vous , c’est de vous féliciter des résultats hardis 
de vos premiers travaux. La joie et le contente- 
ment des citoyens des départemens du continent 
français que j’ai traversés dans ma route, m'out 
convaincu de l’approbation des grands moyens 
que vous avez développés pour le salut de Ui 
république. 
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Vous avez conquis la liberté toute entière. La 
royauté est abolie ; les ennemis extérieurs opt fui 
lionieux de leur témérité , ou désespérés de leur 
inutile barbarie. >. 

f* Je n’éprouve en ce 'moment que le bonheur de 
voir ma patrie dans une situation aussi glorieuse , 
aussi fortunée. Je suis vierge encore de tout dif- 
sentiment étranger à l’intérêt national , à là fra- 
ternité républicaine; et je ne puis bien compren» 
dre Inexistence d’aucune discorde dans ces cio- 
constances où tous les citoyens voulant sans doute 
la liberté , 'l’égalité , la gloire et le bonheur da 
la France , sembleraieoi ne pouvoir plus différer 
entré eux que sur quelques points de leurs opi- 
nions' politiques. - ■ 

Peut-être ai-je k me consoler en quelque sorte 
de n’arriver qu’au moment où le besoin de distit- 
ter en paix les questions les plus importantes'-, 
absorbera dans de si puissaus iuléréts tout esprit 
de parti , dont les efforts n’apporietom qt\e des 
obstacles toujours inutiles à la volonté nationale. 

J'ai juré à mes concitoyens qui m’ont jugé 
digne de leur confiance , que je n’abandonnerai 
jamais les vrais principes de la liberté et de 
l'égalité. Je, tiendrai mon serinent. ' ' ' - • ' 
Vaîazé. Représentans du peuple , je viens, au 
nom de la commission des a4 > vous exposer les 
faits qu'elle a recueillis concernant le ci-devant roi. 
Vous allez m'cuiendre avec attention ; car ceux; 
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«O nom de qui je parle , et moi , nous sommes 
en quelque sorte les témoins qui déposons dans 
cette grande affaire. 

Les preuves que nous avons acquises , étaient 
éparses au milieu d’un cahos de titres , les uns 
pour la plupart insignifians , les autres étrangers 
i l’homme dont il s’agit. Tout a été vu , tout a 
été lu , et le cahos a disparu. Pour y parvenir , 
il làllait se soumettre à un travail long • opiniâtre 
et rebutant ; mais vous faviei ordonné , et rien 
n’a plus été difficile. 

Qu’ils sont heureux ceux-là qui ont été chargés 
de ne vous offrir que dos tableaux intéressant , des 
vues sages , ou le récit d’actions généreuses ! 
Pour moi , je n’ai à vous entretenir que de projets 
sinistres > et je ne puis émouvoir vos cœurs que par 
de pénibles affections. Je manquerais mon but , 
si je ne vous faisais pas partager les sensations 
douloureuses que j’ai éprouvées , en préparant le 
travail que je viens vous soumettre. Encore est-il 
très-imparfait , encore en suis-je réduit à regret- 
ter qu’il ne vous offre point toute la noirceur des 
vues de l’ennemi commun. Mais s’il est facile do 
soupçonner davantage , il était peut-être impos- 
sible de recueillir plus de preuves , quand on ne 
les doit qu’au hasard. 

On se surveille de toutes parts; par- tout oia 
cherche à s’environner des ombres les plus épais- 
ses. Ici , ou n’écrit qu’en caractères symboliques ; 

ailleurs 
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atllears on sait des projets commencés la veille , 
et dont le début est resté sans traces , soit qu’ils 
n’aient été discutés que dans des conversations 
secrètes , soit que les lettres qui pouvaient les 
reprendre dès leur origine , n’aient pas été recueil- 
lies. Â chaque pas nous avons vu . éclore de nou- 
veaux pians , et presque aussitôt le fil des conspi- 
rations a été interrompu , sans qu’il nous ait été 
possible d’en retrouver la trace. 

Cet homme auquel , dans le besoin d’aimer et 
de pardonner , on supposait le caractère d’une 
extrême simplicité ; cet homme fallacieux était le 
premier , nous en sommes certains , à parler de 
mystère , et ses vils courtisans n ont qne le mérite 
d’avoir enchéri les uns sur les autres. L’honneur 
de l’invention lui appartient tout en entier. Ainsi 
l’art de tromper est naturel aux cois. ( Quelques 
applaudissemens. ) 

Un porte-feuille pris chez le nommé Septeuil 
trésorier de la liste civile , est le recueil oh nous 
avons puisé le plus de ceuseignemens ; nous en 
avons fait plusieurs liasses. 

Nous citerons d’abord une lettre de Bouillé t 
aile est datée de Mayence , le ii> décembre 179t. 
. Sans doute , à cette époque le perfide roi se gar- 
dait bien de dire qu’il correspondait avec Bouillé ; 
et néanmoins la lettre ne semble pas avoir pu 
être adressée à un autre que lui. D’ailleurs , 

9 .» PÉRIODE. Tom. yi. D 
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le ctëp6l dans lequel du l’a trouvée , 1* prouva 

sutBsammenu 

On y voit le compte des sommes données à 
Bouillé par Louis Capet , pour la formation du 
camp de Monunédy. Elle est extrêmement cu- 
rieuse , parce qu’elle contient les noms de quel- 
ques principaux agens de la conspiration d alors » 
et qu’on voit par la suite quelques-nns de ce» 
mêmes agens , figurer encore aux Tuileries eu 
1 79a , et y recevoir, comme à l’êpoque de la fuite à 
Varennes , des sommes d’argent considérables, des- 
tinées apparemment à des projets sembables. 

La commission m’a prescrit de vous donner 
lecture de cette lettre. 

Le rapporteur fait lecture de la lettre de Bouillé, 
qui contient le reçu d’une somme de 993,000 l. 
(Cette lettre a déjà été lue à l’assemblée.) 

Ainsi , Louis Capet , tu ne peux plus te défendre 
d'avoir participé aux complots dont l’infame Bouillé 
a développé toute la noirceur dans ses insoleiu 
manifestes. 

Ainsi , tu ne diras pins que tu n’as point eu de 
part à la fuite de ton frère. 

Ainsi , tu ne pourras plus disconvenir de tes 
intelligences avec la cour de Berlin , et de tes 
efforts pour y préparer la déclaration de guerre 
contre la France. 

Le compte final de cette expédition de Varennes 
a été arrêté par le roi le 1 6 avril dernier : nous 
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y tronrons quelle a coûië plus de 6 millions à 
la liste civile. 

Vous aves remarqué , Représeutans du peuple , 
qu’un certaiu Goguelat est désigné dans la lettre 
de Buuillé pour avoir reçu de lui une somme de 
3,600 liv. ; et dans celle de Cboiseul - StainviUe', 
pour avoir reçu de ce dernier 9000 livres. Eh 
bien, cet agent corrompu , et apparemment subal- 
terne , car sou nom est défiguré dans la lettre 
de Rouillé , a reparu depuis sur la scèue ; il a 
reçu de la liste civile , le ag février 1 79a , une 
gomme de 60,000 liv. dont il s’oblige k- rendre 
compte. 

Jugez quel compte il veut rendre , et de quelles 
affaires il devait être chargé. ' , 

Tu nous le diras , Louis Capet , et tu verras 
que' tu ne saurais nous abuser sur tes intentions , 
quand nous te produirons les quittances de la 
veuve de Favras , à laquelle tu faisais une pension 
de 4000 liv. et qui n’a cessé d'étre payée jusques 
et compris le i.*>' juin dernier; quand nous ^ te 
représenterons ta promesse , en date du mois de 
mars dernier, de fhire k deux ci-devant curés de 
Versailles ( les nommés Jacob ) une pension de 
800 liv. par tête tant qu’ils seront déplacés. 

C’est encore là un des objets sur lesquels tu 
recommandais le secret , et tu ne t’attendais pas 
sans doute , impérieux Despote , qu’après une 
défense aussi formelle , ce secret pAtétre divulgué. 

P a 
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Hougira-t-il , Citoyens mes Collègues^ qnanj 
nous lui justifierons qu’il n’est aucun moyen de 
corruption qu’il n’ait tenté sur des hommes fai- 
bles ; qu’il a employé tous ses soins à égarer Ip 
peuple , et qu’il n’ouvrait ses dangereux trésor» 
que dans l’espoir de parvenir à ce but; quand 
nous lui prouverons que l’quteur du Postillon de 
la guerre a reçu de lui , dans les mois de mai 
et juin derniers. une somme de 8,000 liv. ; celui 

t 

du Logographe (voyez le feuillet coté n.® t.) 
dans l’espace de trois mois , une somme 4 ^ 
54,500 liv. ; quand nous lui représenterons une 
note tirée du porte-feuille de Septeuil , qui an- 
nonce un cautionnement ,en son nom d’un mil- 
lion deux cent mille liv. pour soutenir les libraires 
de Paris; quand nous lui ferons voir une let- 
tre de Laporte à Septenil, dont je crois impojç- 
tant de vous donner lecture ; car il serait difficilo 
d’en exprimer le sens. Bon peuple , à quel piège 
tu' as su te dérober! (Vpye;s le feuillet, colé 

' i, . : .* .. , 

Je vais vous entretenir . de la déclaration qui 
vous a été passée à cette barre par le comité de 
surveillance de la commune de Paris. 11 vous -a 
lu une lettre do Laporte qui annonce un sacri,é 
fice projoué pour payer un décret. C’est le aenl 
litre oü'se rencontre, ce fait; et sur notre hop-, 
ncur, il n’en existe pas d'autres traces dans l’im-, 
mcnsité des papiers que nous avons paccounu. 
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Ainsi le crime reste tout entier à la charge d'à 
tyran. Oui , Parjure ! il demeurera eonstant , mais 
lien de plus , que tu t’es âatté d’acheter- au prix 
de i,i5o,oeo liv. un décret qui déchargeât la 
Ibte civile d’une partie de ses pensions pour les> 
reporter sur la caisse naiionalci 

11 demenrera constant en entre que tu> as es- 
sayé de même , au prix de i5o,ooo liv. d’ohie- 
nir encore un décret favorable à- la - liquidation 
des offices de ta ci-devan». maison.. 

I 

Citoyens mes Collègues , ni l’un ni l’autre de 
ces décrets n’ont été rendus , et le vil corrupteur 
reste sans fruit , chargé' de la honte attachée » 
ses démarches. 

Je vous le dénonce comme accapareur de blé, 
de sucre et de café.^ 

Septeuil était chargé de cet odieux commerce , 
auquel nous voyons qu’on avait consacré plusieurs, 
millions. ^ 

Ah ! je ne suis- plus surpris dé l’imprévoyanco- 
des lois sur le fait des accaparomens ; on faisait 
tout pour détourner de cet objet l’esprit des légis- 
lateurs ; on imposait silence au penple toujours* 
crédule ; on lai disait qu’il n’y avait point , e» 
■qn il ne pouvait y avoir d’accapareurs ; que toutes 
les parties de l’empire étaient trop activement sur-* 
veillées par les- corps municipaux et par les gardes 
nationales. Le peuple se taisait : car il est s» 
facile à persuader ! et la lendemain , ou le faisait 
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marcher <ou<i le grand pri^texte de k libre cirrn* 
lation des grains; on le faisait marcher, dis-je ,1 
au secours des art apareiirs. J’en profiterai , de 
cette leçon , et je prends ici l’engagement de veil- 
ler avec lin soin particulier sor la rédaction des 
lois relatives aux subsistances. 

Vous concevez bien , Beprésentans du peuple , 
qu’on a couvert de toutes les ombres du mystère 
l’odieux commerce que je viens de vous dénoncer ; 
et long-tems nous avons cru nous-mêmes que nos 
recherches serait infructueuses. Les sommes que 
l’on y employait , et le nom de celui qui le faisait , 
ne nous laissaient aucun doute sur la part que 
Louis Capet devait , à l’exemple de son ayeul , 
prendre à ce commerce . Nous connaissions les 
besoins toujours renaissans d’une cour corruptrice. 
Nous avions sous les yeux l’embarras de Septeuil 
pour satisfaire quelquefois à ces mêmes besoins ; 
cependant nous savions que le fier despote voulait 
dtr>' ob^i sur l’iieure. Nous voyions ce même 
Septeuil consacrer jusqu’à deux millions et plus à 
ce commerce, qu’il faisait à Hambourg , à Londres 
et ailleurs, en prenant la simple précaution de 
ae faire adresser sa correspondance à ce sujet 
sous un nom emprunté. Nous étions assurés en 
même tems que le tyran était instruit des rap- 
I ports commerciaux de son agent avec l’étrangerf 
puisque nous tenions en main des reçus de sa part, 
qui coiiaistaieut en des traites sur Londres. Nous 
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n« cessions de répéter que Septeuil ne serait pas 
assez imprudent pour se priver de sa ressource de 
plusieurs millions , quand on le pressait chaque 
Jour pour des paiemens extraordinaires , à moins 
qu’il n’eût une réponse toute prête. 

Enfin , après avoir revu cent fois les liasses qui 
renferment les factures et la correspondance re- 
lative à ce commerce , qui s’est fait à partir du 
mois de juin 1791 > jusqu’à la dernière révolu- 
tion , noos sommes parvenus à trouver la pièce 
probante , pièce signée Louis , en date du g janvier 
1791. Elle explique tout : Septeuil y est autorisé 
à placer les fonds libres du tyran , soit sur Paris , 
soit sur l’étranger ; et comme la nature du com- 
merce projeté exposait à des risques évidens , cette 
«utorisation porte que Septeuil ne sera point res- 
ponsable des événemens. 

Pour donner quelque relâche à l’attention , et 
vous faire participer à nos délassemens , permet- 
tez, Législateurs , que nous vous entretenions du 
moyen puérile inventé par la Cour pour s’assurer 
des partisans. 

Nous avons trouvé dans le porte-feuille de Ber- 
trand une note qui atteste l’établissement d’un 
nouvel otdre de chevalerie , sous le nom de 
Chevaliers de la reine. ; ' . 

La médaille , suspendue par un ruban ponceau, 
offre d’un côté le portrait de la reine et son nom , 
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de l’autre côté cette légende : Magnum regtna 
nomen obumbrat. ( On rit. ) 

Les brevets ou patentes de l’ordre portent cette 
épigraghe : 

Dux Jamina facli, partoque tbil regina triumpho. 
(On rit.) 

La note dont je vous parle atteste que plusieurs 
officiers suisses , indignes du pays qui les a vu 
naître et du siècle dans lequel ils vivaient , se sont 
laissé séduire par ce nouveau hochet , et qu’ils 
n’ont pas craint de s’en parer au moment des 
agitations qui ont eu lieu dans la ville de Lyon. 
Quand nous n’aurons que de pareils enfans k 
combattre , nos succès ne seront pas douteux i 

Mais revenons è des choses plus graves. 

Le nommé Gilles , dont nous n’avons pu retrou- 
ver de traces , et qui a déjà Bguré comme receveur 
et dislribnteut des' fonds attribués au Postillon de 
la guerre et au Logographe ; cet homnae , dis-je , 
était chargé de l’organisation d’une troupe de 60 
hommes , et dans les deux mois de mai et juin 
derniers , il a reçu pour cette troupe une somme 
de 73,000 liv., et les reçus, car il y en a deux, 
portent que c’est pour l’organisation de 60 
hommes. 

Ainsi , en supposant que chacun de ces dévoués 
fôt salarié au n>ême taux, ils devaient avoir taoo 1. 
de traitement par an. 
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< Qae veut dire cette troupe mystérieuse f cette 
superfétation militaire ? 

Ici nous invoquons contre Louis Capet la cons- 
titution , à l’ombre de laquelle il a toujours dit 
qu’il se rangeait; elle attribue au corps législatif, 
titre III , chapitre III, article i.» le droit de siaiiier 
annuellement , après la proposition du roi , sue le 
nombre d’hommes et de vaisseaux dont les aru.écs 
de terre et de mer seront coniposces. 

Cependant la législature n’avait aucune roimais- 
sance de l’existence de cette troupe; sou e'tablis- 
sement est doue un crime. Elle était salariée par la 
liste civile ; son existence prouve donc des pujets 
hostiles. 

Il est donc constaté , par titres , qu’on enrôlait 
secrettement pour le compte du ci-devant roi ; 
et si nous n’avons de preuve écrite de la main des 
traîtres que pour une compagnie de 6o hommes , 
ce n’est pas une raison de supposer qu’il n'y ait 
jamais eu que ce nombre d’enrôlés. Je raisonne 
bien différemment , et je 'dis ; la levée secretie de 
6o hommes seulement eût été un acte totalement 
inutile , et qui ne valait pas la peine de s’exposer 
au châtiment rigoureux porté dans le code pénal , 
article 3 de la deuxième section du titre I.*'' de 
la seconde partie; l’existence certaine de ces 6o 
hommes atteste donc qu’il y en avait bien d’au- 
tres dans le môme cas. 

Cette vérité se confirme par les déclaraüoaf 
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•aos nombre faites à la police , lesquelles sont con- 
firmées aussi par ce fait. Nous les avons toutes 
déposées dans un carton , coté 18,8, où elles 
sont numérotées. 

Il en existe quatre fort détaillées sur cet article. 
L’une , cotée ag , faite au nom de la section des 
Gravilliers , le i5 juillet dernier. Une autre , cotée 
90 , sous la date du ao du même mois. La 
troisième , cotée 4? t qui porte à sept ou huit 
cents le nombre des royalistes dévoués ; elle est 
datée du uS du même mois. On y lit que les en- 
nemis du bien public regrettent que les sans- cu- 
lottes ne se soient pas présentés hier au château , 
où ils auraient été vivement fusillés. La dernière , 
datée du même jour , est faite au nom de deux 
sections de Paris. 

Je ne pouvais pas croire que l’on pût élever 
des doutes sur des faits attestés d’une manière 
aussi authentique ; cependant ces déclarations , 
dénuées de toute autre preuve , n’ont pas paru 
des témoignages suHisans à quelques-uns ; mai» 
tous ont été convaincus par la production des 
reçus de Gilles. C’est le premier anneau de la 
chaîne , et tout découle si nécessairement de ce 
premier fait , qu’à sa suite il ne serait plus ques- 
tion que d’offrir des indices. 

Aussi les plus incrédules sur le mérite des décla- 
rations faites à la police , oot-ils avoué que , malgré 
finuiUité des perquisitions de la municipalité , iis 
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Aaifnt maintenant contraints d’y ajouter £>i , .et 
de croire qu’e£fectivement il y avait en des dépôts 
d’armes et de munitions , et des iabrications d’uni- 
foi mes destinés aux rebelles. 

Ces faits sont attestés par les pièces. 

Parmi ces déclarations , il en est une , n.» 5 g , 
qui doit passer pour incontestable, d’autant mieux 
qu’elle semble d'abord n'étre à la charge de per- 
sonne. Elle est datée du 3 i juillet. Elle porte que , 
depuis trois semaines environ , il y a i la pointo 
de l’ile Saint-Louis, deux bateaux chargés de 3 ao 
barils de biscayens , de 180 bombes et d’une 
grande quantité de boulets. Les déclarans ont re- 
mis à la mairie ( ainsi qu’il résulte du reçu ) un 
de ces biscayens , trouvé dans un des barils défon- 
cés , et ils ont dit que les bateaux n'étaient sur* 
veillés par personne. , 

Il est certain que ces bâteaux contenaient les 
munitions dont je viens de parler ; il est hors 
de doute qu’ils appartenaient à quelqu’un , et 
que ces munitions avaient été apportées à des- 
sein. 

Or qui pourra contester , après la journée du 
leaoût, dans laquelle les amis de Louis Capet 
furent les agresseurs , qu’on ait formé des plans 
d’attaque ? Nous eu avons remarqué plusieurs 
détaillés dans les pièces que nous avons inven- 
toriées. 
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Je ne connais aucun rapport sous lequel I* 
t]^an n’ait manifesté des sentimens inciviques. 

Il ne recevait , ne voyait familièrement que des 
ennemis de la patrie. J’ofTre à vos regards -une 
carte d’entrée du château , donnée à Despréménil ; 
elle est signée de l’inspecteur des Tuileries , qui 
a pareillement écrit dessus le nom de Despré- 
ménil. 

Quelqu’un arrivait - il de Coblentz , il devenait 
l’habitué du château , témoins Vioménil , Bouillé 
même , finfame Bouillé a dû s’y faire voir dans 
le mois de juillet dernier. 

Une note relative au service des postes , trouvée 
dans le porte-feuille de Septeuil , atteste la préfé-^ 
rence que Louis Capet accordait aux intérêts des 
dmigrés on des ennemis de la France. On y lit 
que toutes les lettres du ci-devant roi .étaient 
adressées û Dogny ; qu’il y avait un seul jour dans 
la semaine destiné à la remise des lettres de 
France , qu’on ouvrait , mais qu’on ne lisait pas ; 
que pour celles venant de la frontière ou de 
Turin , Dogny avait ordre de les apporter , à leur 
réception. 

Nous savions , avant d’en voir les preuves par 
écrit , qu’il pensionnait ses ci-devant gardes de 
178g, et même quelques gardes-françaises; et 
qu’il a pensionné , sur le pied de 600 liv. par an , 
«es gardes de 1 793, après leur licenciement. 
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Vous VOUS rappelez , Citoyens mes Coil/gues, un 
acte du pouvoir exécutif, intitulé : Proclamation 
du roi , concernant les émigrations , en date du 14 
octobre 1791. J’en extrais ces paroles prises au 
hasard , car toute la proclamation est dans le même 
genre: '« Qu’ils sachent (les Français) que le roi 
regardera comme ses vrais, ses seuls amis, ceux 
qui se réuniront à lui pour maintenir et faire 
respecter les lois dans le royaume. Une foule 
de citoyens abandonnent leur pays et leur roi , et 
vont porter chez les nations voisines des richesses 
que sollicitent les besoins de leurs conGitoyeDs*i 
Revenez donc, et que le coeur du roi cessa 
d’dire déchiré.» >' . , 

Eli bien, 'le meme homme qui de plus avait 
sanctionné le code pénal , avait' fait payer à Turin , 
en mai -1791 , une' pension an valet de chambra 
de madame d’Artois , pour prix de son servjca 
'auprès de cette femme. '( Ce sont les termes mémo 
du mandat. ) Le même homme a fait parvenir des 
secours, au mois de."février 179a, à la femme 
Polignac, è la-Vauguyon et à Choiseul-BcMupré; 
tous les trois émigrés. Cependant ces secours 
étaient de quelqu’importanoe , puisque la seule 
part de Ghoiscul , qui sans doute ne fut pas Ut 
meilleure , était de 9000 iiv. ' 

Le même homme assura , le lundi a3. w . . 1 79a , 
aux deux (ils de d’Artois , à Turin , une pension de 
ao,ooo lir, pat an , jusqu’à ce que , porte l’assu- 
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rance , leur père puisse pourvoir à leurs Wsoins ; 
et cependant l’acte d’accusation contre leur père 
est datd du 4 iaavier 1793. Il fait plus, le i 5 
avril dernier, il donne un mandat de 16,660 1. 
pour leur faire payer cette sonnine à Turin. 

Il fait plus : Malgré la loi relative aux émigrés, 
qui est du 8 avril dernier , et malgré la déclara- 
tion de guerre faite le ao du même mois ; euân , 
malgré la rigueur des peines prononcées dans le 
code’ pénal, il fait, le 17 juillet dernier, par- 
vrair à dHamilton , qui avait figuré dans sa fuite 
à Varennes, une somme de 3 ,oou liv. ; et le i 5 
du même mois il expédie un dernier bon au 
profit <l’un autre émigré , le nommé Rochuiort. Il 
est digne de remarque , que depuis le uo mars 
dernier jusqu’au 1 3 de juillet suivant , il a fait 
passer à ce Rochefort jusqu’à la concurrence de 81 
mille liv. 

Tel est le tablean fidelle des crimes dont, la 
ci-devant roi est convaincu par les pièces qui ont 
été soumises à notre examen. Nous ne doutons 
pas qu’on ne puisse trouver dans d’autres dépôts 
de nouvelles preuves et de nouveaux faits ; mais 
nous n’avons dô vous entretenir que du résul'at 
de l’inventaire dont vous nous aviez chargé^. 

On demande l’impression du rapport de Vaiazé. 

Barbaroux. Il existe dans le comité de surv. il- 

\ 

lance de Paris , dans votre comité de sdreté gé- 
nérale , au greffe du tribunal criminel établi par 


\ 


Digitized by Google 



Bü fl KOTEMBRK 179*; CS 

la loi du 1 7 aoàt , et dans celui de la haute-cour 
nationale , un très-grand nombre d’autres pièces 
sur les trahisons de Louis XVI. Je demande qua 
toutes ces pièces soient déposées au comité de 
sûreté générale , pour eai être fait le triage , et 
que nous n’imprimions rien sur cet. objet avant 
que ce rapport général ait été fait.* 

Sergent. Vous devez vous rappeler que Péiioa 
vous a parlé d’une pièce fort intéressante , où le 
roi protestait contre tous les décrets qu’il avait 
sanctionnés. On a su qu’un des ci-devant garde- 
des-sceaux s’est renfermé une journée entière avec 
plusieurs parlementaires ; un bruit s’est répandu 
que cette assemblée avait eu pour objet d’enre- 
gistrer et de déposer aux archives du parlement 
la protestation du roi dont Pétion vous a parlé. 
Je demaude qu’on fasse inventorier les archives 
du ci-devant parlement. 

Pétion. Le rapporteur que vous v^nez d’euten- 
dre ne vous a sans doute rapporté que les piè- 
ces déposées h la commission des u 4 . Il existe 
une infinité d’autres pièces ben plus importantes : 
par exemple , le ci-devaat roi se trouve compro- 
mis dans plusieurs lettres de Choiseul-Geuffier et 
du révolté Saillant. Set trahisons sont aussi prouvées 
par plusieurs pièces^dont nous avons eu connais- 
sance dans le procès de Daugremont , cet homme 
qui avait été choisi par Louis XVI, pour lever une 
troupe d’assassins. 
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' Danton. La seule question est de savoir si vous 
ferez imprimer le rapport de Vaiazé et les ré- 
flexions qu’il y a jointes. J aï enleudu quelques 
membres s’opposer à la 'publication de ces ré- 
flexions , et ne vouloir que l’impression de la 
partie qui contient les faits. Je suis d’avis que vous 
devez imprimer le tout. Vous avez à justifier à 
l’univers et à la postérité le jugement que vous 
devez porter contre un roi parjure et tyran. Dans 
une pareille matière , il ne faut pas épargner les 
frais d’impression ; toute opinion qui paraîtra 
jndrie , quand elle ne contiendrait qu’une bonne 
idée , doit être publiée. Certes , la dissertation 
du rapporteur sur l’inviolabilité n’est pas completie. 
Il y aura beaucoup d’idées à y ajouter. Il sera 
facile de prouver que les peuples aussi sont in- 
violables ; qu’il n'y a pas de contrat sans récipro- 
cité, et qu’il est évident que si le ci-devant roi a 
voulu violer, trahir , perdre la nation française, 
il est dans la justice éternelle qu’il soit con- 
damné. ( On applaudit. ) Je ne me livrerai point 
à une discussion prématurée ; je me bornerai k 
demander l’impression du rapport. 

Rabaud. La ■ commission des vingt-qnatre n’a 
fait qu’un dépouillement partiel des pièces; il nous 
faut au contraire un fiisceau de lumière.. Je de- 
mande que le rapport de Vaiazé , au lieu . d’étre 
imprimé, soit renvoyé au comité de surveillance, 
qui est chargé de nous faire un rapport général. 

Ruioi. 


I 
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Èuzot. C’est dans les motnens sur-tout où l’ort 
clierche à ëgiter le peuple par toutes sortes de 
moyens , qu’il faut ne lui rien cacher ; il faut 
que tout rapport , In à la convention nationale « 
soit imprimé. 

L’assemblée ordonne l’impression du rapport de 
Valazé. 

On fait lecture de deux lettres » l’une du gé-* 
néral Custine , en date du a novembre , l’auua 
du général Kellermann. • 

Le général Custine , au président de la convention 
nationale, 

Citoyen-Président , j’annonce à la convention i 
que la ville de Francfort vient de payer le premier 
terme de sa contribution que je lui avais imposée ; 
elle a versé dans la caisse de l’armée un mijlioa 
de florins , et une reconnaissance pour le paie'» 
ment de l’autre million en deux termes , dont la 
dernier est à dix mois d’échéance. La ville de 
Francfort m’a prié d’intercéder pour elle auprès 
de la convention nationale. Elle demande, i.” que 
le million de florins qui reste â payer, soit ré- 
duit de moitié; 3.° que cette ville ne soit plus 
imposée pendant le reste de la guerre. 

Signé , Cdstiise. 

L’assemblée renvoie cette lettre au comité des 
finances. 

».• PÉRIODE. Tam. 


G 
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Letirç du général Kellermann. 

Metz , }e 4 noTcmbre. 

’ Le citoyen général Cü.siine vient de m’envoyer,' 
par un courrier cxtrncrdinaire , copie d’une dénonw 
cialion qu’il s’est permis de faire contre moi ; je 
me flatte que ha convention nationale jugera comme 
moi qu’elle n’a pu être dictée que dans un 
accès de folie ou de vin. Il me taxe d’avoir fui 
lâchement à l’affaire qui a eu lieu près de Lan- 
dau , entre le premier régiment de dragons et 
les hussards de Wurmser. Je crois que s’il y a 
eu de la lâcheté , elle est de la part de Cus- 
tine , pour avoir mal posté son régiment et 
pour n’avoir pas combattu à sa tète, (^uant à 
Victor Broglie et moi , nous avons été forcés de 
nous retirer , tournés et près d’étre pris par les 
ennemis. A l’égard de mon plan de campagne 
d’hiver , j'en ai proposé un pour le mois de 
janvier , tems auquel elle peut être entreprise 
avec succès , les ennemis étant dispersés dans le» 
quartiers d’hiver , et nos troupes étant disposées 
et ravitaillées 

Le secrétaire annonce que cette lettre ne con^ 
tient plus que des détails sur les plans de cam- 
pagne , qu’il serait dangereux de publier. 

Jean de Dry. Si Custine est le vainqueur da 
i/Iayence et de Spire , l’assemblée , jusqu’à ce 
«ju’elle ait jugé sur pièces vues , n’oubliera pas 
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que Scllermann est l’hotnaie du ao sopletr.br f. 
.le demande le renvoi de sa lettre aux comiidl 
militaire et de surveillance. 

Ce renvoi est décrété. 

Lettre du ministre de la marine. 

J’annonce à la convention nationale que le goui 
verneur nommé pour les établissemens .. au-delà 
du Cap de Bonne Espérance, et les commis^a -e* 
civils y sont arrivés le 16 juin dernier ; il parait , 
d’après leurs dépêches , que les éiablissemena 
situés à l’Est du Cap jouissent de la paix la plus 
parfaite malgré de légères différences d’opinions 
que leurs instructions feront sans doute disparaî- 
tre. Ils ont trouvé ces établissemens désolés par 
la petite-vérole ; ils ont pris toutes les mesure# 
que les circonstances ont paru exiger pour arrêter 
les progrès du mal , mais sans succès ; cependant 
les précautions que les habita ns ont prises font 
espérer que les suites n’en seront pas aussi fu- 
nestes qu’on l’a cru d’abord. Je ne doute pas que 
nos Colonies asiati.pies ne jouissent bientôt de la 
paix dont celles d’Amérique ne jouiront qu’après 
que les gouverneurs et les administrateurs contre- 
révolutionnaires auront été remplacés. 

Signé, Monge. 

On fait lecture d’un billet du général Dumou- 
rier au général Moreton , adressé à la co iVentiou 
^ar le ministre de la guerre. 11 est ainsi conçu . 

Ë a 
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Nous vouons , mon cher Moreton , de bien hal^ 
tre les ennemis ; ils avaient une ^excellente position 
h Boussu , mais ils n’ont pu rien défendre contra 
la supériorité de notre artillerie et l’ardeur de nos 
dragons. L’ennemi avait Ouoo hommes d’infanterie 
et 3000 de cavalerie. Il a environ i5o hommes 
de tués , et nous avons fait aoo prisonniers , 
parmi lesquels il s’en trouve un blessé très-griè- 
vement , puur lequel je vous prie de ra’envoyei* 
Une voiture et un bon chirurgien. Nous n’aVons 
pas eu 30 hommes de tués ou blessés. 

Signé , Dumourieh. 

Bazîre, au nom du comité de sûreté générales 
La convention désirant s’assurer de la tranquillité 
de Paris , a chargé son comité de sûreté géné- 
rale de lui faire promptement un rapport sur le» 
causes qui pourraient la troubler et sur tes moyens 
d’en prévenir les effets. Après des discussions 
approfondies sur cette matière importante , le 
comité s’est enfin convaincu que la paix de cette 
ville ne saurait être altérée que par les injustes 
préventions que l’on se plaît à suggérer contre 
elle aux divers départemens , et par les alarmes 
que peuvent lui donner les clameurs indirectes 
dont quelques-uns de leurs fédérés font aujourd'hui 
retentir ses murs. Il a cru qu’il était pressant de 
dissiper les funestes erreurs sur lesquelle» s« 
fonde celte malheureuse disposition des esprits. 
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H a pensé qu’il était de soa devoir de mettre 
dans tout son jour la conduite des habitans de 
Paris., dans la dernière crise de la révolution , 
et de rendre à l’amour et à l’estime de tous les 
Français des frères vertueus qui succombent sous 
le poids d’imputations calomnieuses. Peut-être 
n’est-il pas moins indispensable, sous des rapports 
plus étendus , d’éclairer les nations étrangères 
sur des évéuemens trop méconnus , et de dire 
exactement la vérité sur cette époque intércssamo 
de notre Uistoire. Pénétré de ces considérations, 
le comité me charge de la proclamer dans cette 
enceinte : que eette assemblée d’hommes. d’Etat , 
que mes collègues ne craignent point de s’engager 
un instant avec moi dans le labyrinthe eusau-, 
glanté de la révolution. Je promets de ne pas les 
égarer dans ces routes jonchées des tristes débris 
de l’humanité , et l’on doit croire que je ne 
trouverais pas de plaisir à charger mes tableaux^ 
Pour nous faire une idée juste des Parisiens , 
voyons comment ils ont. agi dans ces derniers, 
tems , à trois époques très-rappcochées l’une de 
l’autre. Le lo août, le salut public exige l’anéan.^ 
tissement de la cour; il faut précipiter, par ce^ 
acte de rigueur, l’établissement de la république 
pour empêcher la contre-iiévolution t tous lea 
dangers disparaissent devant l’intérêt pressant do. 
la patrie; la ville entière se met en insurrection,^ 
et supporte courageusement le Cardeaa. d.é 
guerre civile. 


fJO DÜ 0 NÔTKMCRE 

Le a septembre , le bruit se rt^pand que l’on 
égorge les piisoiiuiers : alors on se demande si de 
tels ennemis de la liberté , qui , depuis quatre ans 
ont attiré sur leur malheuteuse patrie les iiéaux de la 
£imine, des dissentions intestines et de la guerre, 
méritent qu’on aille exposer sa vie pour les dé- 
fendre ; si l’on doit pour eux fusiller des frères 
égarés par un faux zèle , aigris par de longues 
fioulTrances , et encore s’il serait prudent de 
conserver des hommes aussi dangereux ,• lorsque 
l’ennenii s’avance : on délibère , et pendant ce 

tein'i le mmrlre se consomme. 

Peu de jours après , l'on assure qu’il existe un 
projet d’assassiner des citoyens paisibles pour des 
nuances assez légères d’opinions , et même de 
frapper des membres de l’assemblée nationale 
v]ui avaient abusé de la confiance de leurs coro- 
mcitans ; le peuple se rend en foule à ses divers 
eections ; l’on double les patrouilles , l'on forme 
«les corps de réserve, et les furieux n’oseni plus 
SC montrer. 

Ainsi , dans le cours de notre dernière révo- 
lution pour terrasser le despotisme , Paris brave 
tous les dangers ; s’agii-il d’arracher quelques 
monstres à la vengeance populaire, il hésite; 
meoace-t-ori les représeiitans du peuple , veut-on 
commettre quelque meurtre inutile à la chose 
publique, Paris oppose une victorieuse résistance. • 
Klais comment la matinée du lo août a-l-cllfi 


Digitized by Google 


DU e NOVEMBRK 1792: 71 

pu sit^t soriir do notre rnctnoire? Pourquoi soiii- 
blo-i-on l’ayoir oublie'e ? La c</ur venait de faire 
aux citoyens une guerre ecuelle ; le peuple était 
debout; ses pjaies saignaient encore après la 
victoire; chacun pleurait nu père, un frère, uit 
ami, une épouse chérie, des enfans d’uiie belle 
espérance ; c’était le moment de la plus forte 
indignation contre Louis XVI, justement abhorré, 
et celui de la plus juste de toutes les vengeances; 
ce tigre royal se inet avec sa famille sous la 
«auve-garde de l’assemblée nationale , qui n’avait 
d’autre égide que le respect que lui portent'les 
Parisiens; personne ne tente de violer cet asile 
éternellement révéré, et i5o Suisses, qui ve- 
uaient de faire sur le peuple un feu long et 
meurtrier , y trouvent encore leur salut. 

Dans les peintures amères que l’on fait chaque 
jour de. la catastrophe des prisons, pourquoi no 
parle-t-on jamais de la sublime délivrance do 
Jouncau, notre collègue à la législature. Le mo- 
ment où les acclamations de tous les citoyens 
nous apprirent qu'il allait paraître, et l'instant où, 
le peuple se précipite dans notre salle pour le 
rétablir afTectucuscmeiu au milieu de' nous, ca 
criant vive l’assemblée nationale , u’a-t-il fais 

■> i 

qu’une impression passagère ? 

Ces relations si touchantes entra l’a-ssetahléo- 
nationale et le peuple de Paris, dans la cri.se. 
de la révolution, sont-elles perdues jour l’Uisvqiïî^ 
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Je ne présenterai point ici le tableau de la coit« 
duite des habitans de cette ville , depuis le nnois 
de juillet >789; il n’est pas un bon Français <}ui 
n’y ait constainntent applaudi. D’ailleurs , je ne 
raconte ^ue ce que j’ai vu , et ce rapport peut 
être en grande partie considéré comme une 
déposition de témoins. Placé dans le comité de 
surveillance depuis sa formation , et iîdelle ob- 
servateur de tout ce qui peut compromettre la 
tran<|uillité publique , je révélerai quelque jour 
des faits iinporlans , dont la publicité serait inu- 
nle , et peut-être même dangereuse aujourd’hui ; 
mais je dois d^ire à cette heure ce que je sais 
de positif à la décharge des Parisiens , sur les 
premiers jours du mois de septembre , le vol du 
garde-meuhie et les brigandages qui se Sont 
exercés depuis la chute du trône. Cette ville 
était devenue depuis long-tems le point de réu- 
nion de tous les mécontens du royaume et de 
toutes ces âmes vénales que la cour accaparait 
avec soin , pour frapper un coup liberticide. Ils 
formaient un corps de 5 o mille hommes , en- 
registrés , soldés , divisés par brigades , et sous 
le directoire d’un comité central. Le procès du 
misérable Dangremont en fournit la preuve , 
les pièces déposées au greffe de la maison com- 
intme , en présentent tous les détails. 

La suspension du roi , de la liste civile et la 
jÿisjjiecsion des coryphées dç rsiisiocratie n’o^V 
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pas sufTi pour opérer une guérison subite et com- 
plette de nos maux. Un grand nombre de ces 
contre-révolutionnaires, qui ont survécu à l’aSaira 
du 10, n’avaient pu s’éloigner de Paris, dont 
on venait de fermer les barrières. Ils s’y trou- 
vaient à la vérité sans chefs , sans rétributions , 
sans possibilité de se rallier tous pour former 
des plans d’ensemble ; mais leur dénuement ab- 
solu les rendait encore plus dangereux; leurs phy- 
sionomies étant encore inconnues , et leur désor- 
ganisation ne permettant plus de les anéantir d’un 
seul coup, c’était uu fléau très-redoutable. 

Ils se répandent par-tout avec le masque dn 
patriotisme , font fermenter tous les germes de 
troubles , s’agitent dans tous les sens , pour 
les porter à l’excès , dans l’espoir d’arriver an 
pillage ; et suscitent des désordres affreux qui 
n’étaient en effet , pour me servir d’une exprès-- 
sion , triviale k la vérité , mais d’une grande 
justesse , tjue la queue de tous les plans de ta 
cour. Et dans cet instant d’effroi pour toute l’aristo- 
cratie , que de résolutions désespére'és , que de 
démarches Imprudentes , de sa part , ont elies- 
inémes concouru à précipiter ses partisans au 
tombeau !... Je n’en citerai qu’un traitfrappant et 
avéré. Au moment oit l’on apprend que l’on se 
porte aux prisons , quelques domestiques d’une 
femme de la cour prennent le costume de ceux 
que l’on désigne sous le nom de sans- culottes ^ 
ils s’arment de piques et de traochans , se ceu- 
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dent au lieu de l’auroupement , dgorgenl d« 
leurs propres mains plusieurs prisonniers avec 
des démonstrations exagdre'es d’une fureur et 
dune atrocité qui n’ont, pas d’exemples dans la 
nature , afin d’acquérir un grand cre’dit dans 
cette foule homicide, et d’en profiter pour sauver 
la vie à leur maîtresse. Tant de crimes se trou- 
vent cependant commis eu pure perte ; leur projet 
cclioue : il se fait , dans les lieux où l’on était 
parvenu à cacher cette malheureuse femme , une 
incursion subite , inattendue , de meurtriers in- 
connus ; elle tombe en des mains cruelles , et 
périt d’une manière que ma plume se refuse à 
décrire. Je suis certain que les amis cl les do- 
mestiques de plusieurs autres détenues ont éga- 
lement fait jouer les ressorts d’une politique. plus 
ou moins dangereuse , qui rompaient toutes les 
mesures des hommes de bien ; et qu’aitisi les 
aristocrates , frappés d’aveuglement en ce désor- 
dre extrême , se détruisaient réciproquement au 
milieu des misérables forcenés que leurs cri- 
minels projets avaient attirés à Paris : c’est ici 
le lieu d’observer que le massacre des pri- 
souuiers d’Orléans fut fait en grande partie par 
des hommes attachés au service de la reine , 
que l’on a reconnus à la tête de l’aitroupemenl 
de Versailles. Cela donne , à tout homme judi- 
cieux , le secret des brigandages et des événemeus 
ttialbiCureuï fausseiacut imputés aux Parisiens qui 
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les snpportaieui avec courage , et qui sont cn- 
£11 parvenus à y mettre un terme. 

Lorsque la France entière doit applaudir au 
Rcle toujours soutenu , toujours éclairé de ces 
citoyens estimables , lorsque l’on devrait s’occuper 
de faire oublier à ces vertueux confesseurs de la 
liberté , les maux qu’ils ont soufferts pour elle , et 
verser sur leurs plaies le baume de la reconnais- 
sance publique, des hommes trop sensibles, peut- 
être , pour demeurer bons observateurs dans une 
xévolution , douleureuseraent affectés de ce qu’elle 
présente d’ailligeant dans ses détails, ont eu la 
faiblesse de porter des jngemens injurieux au 
peuple qui l’avait opérée.; des intrigans se sont 
empressés de les recueillir et de les publier. Bien- 
tôt il s’est établi un système complet de diffama- 
tions de la ville de Pari.s, dont les suites inévita- 
bles seraient de nous entraîner, par des secousses 
terribles , à l’établissement forcé des républiques 
fédératives. Hâtons-nous de prévenir de si grands 
maux : les Français n’ont besoin pour s’aimer e( 
pour persister dans le vœu qu’ils ont formé de 
rester toujours unis, que de se connaître tous tels 
qu’ils sont en effet. Ce que l’erreur peut occa- 
sionner , l’éclat de la vérité saura seul le préver- 
ïiir. Présentons les Parisiens à leurs frères de 
tous les dé[iarieinens sous les dehors qui leur 
Conviennent, et nous aurons plus fait pour cen- 
Bolider la paix publique, que ne peuvent opérer 
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lei dispositions militaires les mieux concertées.' 
Pénétrons-nous hien de ce principe , que le meil- 
leur ressort de l’autorité chez un peuple libre , 
c’est la confiance ; que les rênes les plus sfires 
du gouvernement J ce sont la raison et la vérité. 
Mettoios-les uniquement en usage pour assurer 
la paix de cette grande commune, et je réponds 
du succès. 

Je ne crains pas d’alllrmer que toutes recher- 
ches sur la conduite passée des Parisiens ne tour- 
neront qu’â leur avantage. Défions-nous des appa- 
rences du présent ; point de décisions précipitées 
sur les événemens du jour. Tant de mouvemens 
indiscrets d’une section du peuple se trouvent 
provoqués par ceux mêmes qui les dénuiiceni ; 
tant de déclamations philantrophiques sur ces 
désordres artificiels ne sont qu’un crime de plus 
dans la bouche des véritables agitateurs ; que 
l’on ne saurait trop se tenir en garde contre las 
premières impressions. 

Aujourd’hui les habitans de Paris sont tran- 
quilles J ils s’exercent à la patience : distribués dans 
leurs atteliers ou leurs magasins, le jour éclaire 
les travaux de leur industrie particulière , et 
on les voit passer les soirées à se délasser par 
la lecture paisible des journaux , dont plusieurs 
servent malheureusement de véhicule au venin 
de la calomnie que l’on distille sur eux. Et st • 
les lieux publics ont retenti de quelques cla- 
meurs séditieuses proférées par des bouches éiran- 
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gères sur notre horizon politique , ce léger nuage 
lient aux causes que je viens d’énoncer ; il so 
dissipera par les moyens que j’indique. Plusieurs 
fëdérés auxquels on avait inspiré des préventions 
défavorables aux habitans de Paris , égarés par 
un faux zèle , se sont livrés à ces excès ; mais 
ils ont été fort observés ; leurs intentions sont 
pures , leurs dispositions très-rassurantes. Le mi- 
nistre de la guerre ' et le commandant de la 
garde nationale assurent qu’ils sont en petit nom- 
bre. Ils partent tous les jours pour se rendre à 
l’armée ; et ceux qui restent , n’attendent que 
des objets d’équipement que l’on s’empresse da 
leur procurer. Tout nous promet des jour» 
calmes et sereins. Que la convention fasse con- 
naître à la France entière la juste confiance qu’elle 
a dans Paris , c’est-là tout le secret de la tran- 
quillité publique. 

Bazire descend de la tribune au milieu de» 
applaudissemens d’une partie de l’assemblée, et 
des acclamations des citoyens des tribunes. 

On demande l’impression de son rapport et sa 
transmission olllcielle dans les départemens. — 
D’autres s’élèvent avec chaleur contre celte pro- 
position. 

Coupé, membre du comité de sûreté générale , 
récrimine contre ce rapport , en alléguant qu’il 
n’en a point en de connaissance. — Quelque» 
fnembres réclament le renouvellement du comité. 
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SaintrAndreS monte à la tribune. — Les rnJ 
meurs d’une partie de rassemblée continuent , 
et étouffent sa voix. 

Satnt - André. Oh ! ce n’est point par des 
murmures que vous m’en imposerez... Je monte 
à la tribune pour appuyer la proposition qui est 
faite d’ordonner l’impression du rapport de liazire, 
et 1 envoi dans les departcmens. J’appuie cette 
projjosition , d’abord parce qu’il est infiniment 
essentiel de dissiper les erreurs funestes qui sont 
répandues dans les départemens , erreurs telles 
qu’il est de notoriété puliliqne , que l’on croit 
dans i les départemens que les membres de la 
convention nationale ne sont point en sûreté ici. 
( Plusieurs membres , shnuUanément ; attestent 
que ces bruits ont été répandus. — On murmure.) 
H importe de dissiper ces préventions. L’honneur 
de la convention nationale, la gloire de la répu- 
blique , l’uniié , l’indivisibilité que vous avez dé- 
crétées en dépendent évidemment. ( Une voixi 
Lieux communs que tout cela ! ) N'est-il pas vrai 
que nous voulons ne former qu’un seul peuple 
de frères , . . ( Quelt/ues vm'.c i Au fait donc f ) 
qu’une famille unie par des lois communes ?... 
Or, il est impossible que nous arrivions jamais à 
ce but tant qu’il régnera entre Paris et les dé- 
partentens , entre les départemens et Paris , des 
sources funestes de divisions; tant que ces soup- 
çons aliéneront de Paris le reste des citoyens 
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français , fjiii , dans le fond , ne demandent qu’à 
être unis avec cette ville. Lorsque l’assemblée 
législative prononça que la patrie e'tait en danger, 
il se fit un éveil général qui tourna au profit dti 
bien public ; mais lorsqu’on a proclamé la né- 
cessité d’une garde des 83 départemens , j’os® 
dire qu’on a proelamé un autre danger de la 
patrie , parce que ce cri a jeté dans tous les 
esprits des fermens de troubles , d’anxiété et d’in- 
quiétude. ( Une partie de l’assemblée applauditJ 
Les mêmes signes d’approbation se font entendra 
à plusieurs reprises dans les tribunes. ) 

Il est tems que nous sentions la sainteté de 
nos devoirs ; il est tems de remplir les engage- 
inens que nous avons contractés. Responsables 
envers la nation , responsables envers l’univers 
entier, et, ce qui est plus encore pour l’homma 
de bien , responsables envers nous-mêmes de la 
manière dont nous userons des pouvoirs qui nous 
sont confiés , je demande que nous allions au 
but sans tergiverser ; le seul chemin par lequel 
nous y parviendrons , c’est la confiance , c’est la 
vertu , c’est de fouler aux pieds tonte considération 
personnelle , toute animosité particulière. ( Ou 
applaudit. ) N’êtes-vous donc pas la coriVention 
représentative d'une grande république ? Quel 
spectacle avez-vous jusqu’ici donné à vos com- 
mettans ? Voilà sir semaines que cette conveniioa 
est assemblée ; quelle s’interroge : qu’ a-t-elle fait 
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pour le salut public ? . . . ( Il s’élève quelque* 
murmures. Ou eutend des applaudissemens dans 
les tribunes. Une partie de l’assemblée demande , 
au nom de la république , de décréter que l’opi- 
nant soit rappelé à l’ordre. — Le Gendre réclame 
contre ces interruptions. Le président invite tous 
les membres au silence et rappelle les citoyens 
au respect qu’ils doivent k la convention. ) 

On nous détourne de nos travaux ; on afTccie 
de nous parler sans cesse de périls imaginaires ; 
on nous demande des lois de rigueur, des gar- 
des de sûreté. Un représentant de la républiqua 
ne doit connaître d’autre danger que celui de ne 
pas faire son devoir. ( Applaudissemens. } Et 
toutes les fois que nous nous occuperons des 
hommes, au lieu de nous occuper des principes, 
pour les suivre et en déduira les conséquences 
qui peuvent nous conduire k perfectionner l’or- 
ganisation sociale et à la rendre digne du bon 
peuple qui uous en a imposé la tâche . . . ( Un» 
voix : Déclamations que cela ! ) Oui du bon 
peuple .... 

iV . . . . Ceux qui le flattent le trompent , et 
le tuent .... 

'SaitiV^^Indré. Eb bien! si c’est le tromper, je 
déclare que je m’établis trompeur du peuple. 
( Murmures et applaudissemens. ) Je ne connais 
point de république, et Montesquieu l’a dit 
avant moi , je n’en connais point, k moins quelle 

ne 
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lie repose snr la vertu. Or , s’il y a vertu , il y a 
coaSauce : il implique contradictiou , qu’on soit 
vertueux et bon sans être confiant et ami de la 
fraternité. Je demande donc , que non-seulement 
la convention interdise à ses membres toute dé- 
nonciation particulière. ( Quelques murmures 
s’élèvent , ils sont, couverts par des applaudis- 
semens réitérés. ) Si l’on a des délits à dénon- 
cer , il existe des luis et des tribunaux ; qu’on 
porte aux tribunaux ses dénonciations , mais qu’on 
ne fatigue plus la convention nationale de toutes 
ces déclamations , qui ne prouvent , j’ose le dire , 
que la méchanceté' de coeur de ceux qui les font.’ 
Jp demande de plus que vous témoigniez haute- 
ment votre confiance dans les citoyens de Paris, 
et que vous employiez tous les moyens possibles 
pour faire cesser les préventions et les divisions 
qui en sont la suite. 

Buzol. Je desire , ainsi que le préopinant , que 
nous puissions voir renaître entre nous cette paix 
salutaire qui doit être fondée sur une estime réci- 
proque. Je desire , ainsi que le préopiuant , que 
nous prenions une assiette stable , afin de pou- 
voir nous occuper avantageusement de la consti- 
tution que nous avons été envoyés pour donner 
à u5 millions d’hommes. Je sais comme lui toute 
1 importance de notre mission. Je sens , comme 
lui , combien il faudrait se hdter de parcourir le 
■cercle que nous avons à décrire pour arriver bien- 
a.« Période. Tom. yr. F 
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tôt au bat. Mais je diiïure de lu ! , et ai c’est an 
crime , j’ai Torgueil de l'avouer ; je diffère de Ini » 
en ce que je n’ai jamais pu croira qu’entre la ver* 
tu et le vice, il puisse y avoir un accord. ( Ap- 
plaudissemens. ) Qu’entre les hommes du 10 août 
et les assassins du a septembre , il puisse y avoir 
unité. ( 11 s’élève quelques murmures. — Plusieurs 
voix de fune des extrémités , nous regardes- voua 
comme des hommes du 2 septembre ?) Je de- 
mande , Citoyen-Président , qne vous veuilliez bieu 
me maintenir la parole ; car il serait bien étrange , 
qu’au moment oh l’on veut faire cesser le dé- 
sordre et les divisions , ce soit par des murmures 
et des insultes qu’on veuille nous inviter à l’unioa. 
Et lorsque nous aussi , nous disons» comme le 
préopinant , sans vertus il n’y a point de répu- 
blique , pourquoi nous veut-on empêcher de 
revendiquer ici les droits de l’humanité i car noua 
ne pouvons nous écarter de ce sentier sans ôter 
à notre constitution la base que lui a donnée la 
Nature. J« pense aussi , comme le préopinant , 
que le législateur doit être inaccessible à toute 
crainte ; mais j’ai donné mes preuves , et je crois 
que dans les circonstances oh nous sommes, il y 
a véritablement un radnement de courage à lutter 
contre des hommes qui viennent nous accuser d’in- 
justice envers les habitans de Paris , lorsque nous 
habitons danscette ville. Mais je pourrais dire que 
c'est de leur part un éirauge courage , que du dira; 
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Nous’n-lasultons pa« les Parisiens , et m^me nous, 
devons les flatter, parce que nous vivons au milieu, 
d’eux. Ce raisonnement ne me parait pas bien juste 
de leur part ; au moins il ii’est pas géne'reux. J'ai 
toujours pensé , je pense encore , que le gou-, 
vemement républicain doit être extrêmement aus- 
tère ; que nous ne pouvons y parvenir qu’avec 
des vertus douces et paisibles ; qu’il est impos- 
sible de le fonder sur une aire mobile et souil- 
lée de crimes ; mais j’ai pensé aussi que s’il existe, 
des hommes coupables (et je crois qu'ils exis- 
tent ces ambitieux , ces agitateurs intrigans) 
ils sont et ils seront un obstacle éternel à la 
solidité de cet édifice que vous êtes appélés à 
cpnstruire , comme le roi était un obstacle à la 
solidité de la constitution ancienne. (On applaudit.) 

Je pense qpe ces agitateurs soudoyés par qui- 
conque veut s’eo servir pour assouvir sa cupi- 
dité on sa vengeance , s’ils ne sont sévèrement 
réprimés , vous gmpêclferopi à jamais d’obtenir ' 
la paix parmi vous ; et certes , il ne vous con- ■ 
viendrait pas de dire que j’apporte à la tribune i 
quelques intérêts personnels , car je ne mn suis . 
pas plus enrichi par les massacres du a septem- 
bre, que par la liste ciyilr. (Piusifurs voix: Aa 
fait doue I il n’est pas question de vous....) . 
Vous me dites que vous ne parlez pas de moi. , 
Je vous défie , moi , d’oser en parler ici j mr 
TOUS ne calomniez pas en face. Je vous défie i 

F a 
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de m’imputer ici , }e ne dis pas le plus Itfger. 
crime , mais la plus légère absence de mes de- 
voirs. ( Plusieurs voix, encore. Parlez donc sur 
l’impression.) Personne ici ne m’elTrayera jamais 
par des clameurs, dussë-je être poiguardd. . . . . 
Il faut qn’on le sache à l’avanre. 

Le prëopinant vou.s a dit qu’il fallait éloigner 
à jamais de cette enceinte les dénonciations; c'est 
donc pour les porter nuv jacobins !....( Quel- 
ques murmures.) Dans tout Etat républicain , c’est 
un des droits les plus piécienx à l’homme libre 
que de pouvoir dénoncer l’homme coupable ; et 
certes il n’est pas d’actiou indilférente au légis- 
lateur. 

Dans les révolutions , comme on vous l’a dit , 
les hommes et les choses se confondent , et il 
est bien impossible de dénoncer les intrigues 
sans dénoncer les inirigans. Il faut donc que des 
hommes courageux s’érigent en dénonciateurs dans 
cette tribune , contre les factieux qui voudraient 
souiller encore notre révolution. (11 s’élève des 
murmures dans une partie de la salle.) Faut-il 
donc que je voye continuellement le cours de 

ma pensée détourné par des murmures! 

Quel étrange rapport que celui qu’on vient de 
vous lire! Pas un fait; rien que des phrases artis- 
tement arrangées l’une après l'autre. Croit -on 
qu’on aura toujours l’art de vous faire passer à 
l’ordre du jour? Quel gouvernement voulez-vous 
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iotic faire ? Quel npprèi fuiielre vous préparez- 
vous à vous- mêmes ? ( Qiieltjucs rumeurs se font 
entendre dans les tribunes ; le président, leur 
impose silence. ) 

Dvhois-Crtwcé. Oli ! les tribunes ne viennent 
pas ici pour trahir ... (Il s’élève de violens mur- 
mures dans l’assenililée. On demande que Dubois- 
Cranré explique l’objet de son propos. — Les 
invitations du président re'tablissent le calme.) 

Busot. Je m’oppose donc à l’impression de ce 
qu’on appelle un rapport du comité de surveil- 
lance, parce que si nous avons besoin de faire 
luire la vérité dans les départemens , ce n’est 
pas par des pbra.ses que nous y parviendrons. 
Et quand même l’on aurait envie de prévenir 
1 établissement de la force départementale, ce 
Jie serait pas une raison pour alléguer que tout 
est tranquille ici ; car cela n’est pas vrai. Je 
distinguerai cependant les Parisiens d’une masse 
d’hommes qui les agitent; je suis bien loin de 
croire que les premiers ne veuillent pas le main- 
tien de la tranquillité publique ; qu’ils ne veuil- 
leut pas que la convention nationale soit envi- 
ronnée du respect qui lui est dû. Je suis même 
Convaincu que la majorité’ des citoyens de cette 
ville desire ardemment cet état paisible ; mais 
ils ont besoin , pour se rallier , de voir la con- 
vention nationale s’environner de la force qui 
Convient à une assemblée délibérante,.., (H s’élève 
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un violent murmure dans une partie de la salle. 
—-On entend plusieurs voix t Dites la force de 
l'opinion , et non pas celle des baïonnettes, ) Db 
la force qui convient à une grande assemblée.... 
{Les ruineiirs continuent.) 

Président , lâchez donc de me maintenir la 
parole ; car c’est encore un art nouveau que 
de savoir murmurer au milieu d’une phrase , 
parce que souvent ces interruptions favorisent sin-^ 
gulièrement les interprétations de la calomnie..... 
J’eiilends par la force qui convient k une grande 
assemblée , celle qui résulte de son caractère , 
c’est-à-dire , la force d’opinion qui ne l’entoure 
que quand elle est sûre d’étre elle-même rassurée 
par elle. . . . Mais que chacun consulte sa cous— 
c euce , qu’il consulte le souvenir d'hier , le 
souvenir d’avant-hier , et qu’il me dise si Pari* 
est bien tranquille , s’il me répond de sa tran- 
quillité future.... ' 

Je m’oppose donc à l’impression du rapport 
de Dazire , parce qu’il ne contient aucun fait , 
et que ce n’est que d’après des faits que nous 
devons juger. , 

Lnsource est à la tribune. 

Une f artie de l’assemblée demande que la 
discussion soit fermée. 

l.’assi: inblée décide que Lasource sera entendu. 
L I oun e. Je m’oppose à l’impression et à l’envoi 
du rapport qui vient de vous être lu , parce qu’il 
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renferme une calomnie contre la convention na- 
tionale , et une contradiction. Le rapporteur, a 
«upposé le plan de de'nigrer Paris dans l’esprit 
des d^partemens , en ne cessant de s’élever contre 
les œa.ssacres du a septembre. Je ne rappellerais 
point ces horreurs, dont le souvenir me dé- 
chiré , si votre comité n’en avait fait un des prin- 
cipaux objets de son rapport , et n’en avait pris 
l’occasion de se permettre une inculpation évi- 
demment fausse. Ceux qui se sont élevés contre 
les massacres du 3 septembre , ont constamment 
soutenu , et j’ai été le premier , qu’ils n’étaient 
point l’ouvrage du peuple, mais celui de quelques 
scélérats soudoyés ; et le rapporteur lui-mérae 
a été forcé d’en convenir : il vous a déclaré 
positivement qu’à la tête des assassins on avait 
vu des valets de quelques fenimes de la cour , 
qui s’étaient hâtés d’immoler plusieurs victimes 
pour dérober leurs maîtresses à la mort , à l’om- 
bre de la coniiance qu’ils se seraient acquise de 
la part de la tourbe homicide ; il vous a dit 
que ce qu’on avait vn aux prisons de Paris , 011 
l’avait vu à Versailles sur les prisonniers d’Orléans. 
De l’aveu du rapporteur lui-même , il n'est donc 
pas vrai que les hommes du 10 août, que les 
citoyens de Paris aient commis ces attentats , 
dont la scélératesse a souillé la plus belle des 
révolutions , pour la déshonorer dans l’esprit d^s 
peuples empressés de la bénir et impatiens (ht 
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j’iiniter. Lps calouininicui.s <le l’aris ne sont done 
point ceux qui répriiuvciit tl«s aiientais dont il 
n'e.Sfi point coupable , mais ceux qui veulent luü 
attribuer des horreurs qu’il n’a point commises. 
( Murmures d’une partie de la salle. ) 

Oui , c’est vous , et vous seuls , qui dénigrez 
Paris en vous obstinant à conFondre la rëvolutiou 
qu’il a faite avec les crimes que quelques scélé- 
rats ont commis dans ses murs , et dont il s'est 
indigné. Parmi ceux qui m’interrompent, y aurait- 
il quelqu’un qui eût des raisons pour justifier 
ces crimes? (Plusieurs voix 1 Ce n’est pas la 
question , rappelez l’orateur...) Ne murmurez pa.<t 
citât ; vous avez des vérités à entendre. Je veux 
défendre Paris , et ceux qui s’en disent las amis 
ne cherchent qu’à le perdre. ( Les mêmes voix 

Nommez'les donc ) Je ne fais pas une liste 

de noms , je présente des traits : que ceux à qui 
ils conviennent , se les appliquent et se taisent. 
Je ne flagorne point Paris , je le sers , j’annonce 
à cette ville que ceux qui l’agitent, veulent l'op- 
primer. 

Je vois un projet formé , c’est de faire mouvoir 
quelques hommes dont les agitateurs disposent ; 
d’exciter de nouveaux troubles , d’enfanter do 
nouveaux excès , de les porter à un tel point 
que le peuple fatigué de mouvemens confus et 
tanglans , sente enfin la nécessité de se ^réunir 
autour de quelque chose ; et ce point de réunion , 
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' les agitateurs veulent l’éire. Ils ont déjà leurs 
prôneurs, ils seront aisément , que dis- je , ils sont ^ 
idéjà désignés par un certain nombre d’hommes 
dont ils ont gagné la confiance > ou plutôt les 
suffrages; je ne dirai pas par quels moyens. (On 
applaudit. } Ce projet se lie à un autre , car 
chacun calcule pour soi , et beaucoup de crieurs 
ne SC fâchent que parce que la révolution n’a pas . 
tourné totalement à leur profit comme ils l’avaient 
espéré. 

Il est des hommes qui veulent persuader à la 
ville de Paris qu’elle doit naturellement avoir une 
influence prépondérante sur les autres départe- 
mens ; qui veulent l’élever sur les autres sections 
de la république , et lui faire exercer sur dles 
une espèce de magistrature et de despotisme : ils 
savent bien pourquoi. J’avertis Paris que c’est un 
piège qu’on lui tend ; que Us autres départemens 
ne permettront jamais la violation de l’égalité de 
droits entre les sections de l’empire; je l’avertis 
que s’il se livre à ces flagorneries perfides , et 
ose faire un pas vers la domination , il ne fera 
qu’exciter l’indignation de la république , soulever 
les départemens et courir à sa perte. ( Un membre: 
Ah! la belle prédiction.) Vous flattez Paris, je 
l’éclaire. Je suis républicain , et vous ne l'étes 
pas. Je ne m’abaisse pas devant une section du 
peuple , comme devant la cour* d’un roi ; je ne 
courbe pas mon front en vil courtisan devant ht 
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iaclion dq souverain qui m’entoure ; mou sou- 
verain c’est la nation , et je u’en flatterai aucune 
portion , quels que puissent être les évéaemeas. 
Je ne crains point pour ia sûrétd de la conven- 
tion nationale , et les dëpartemens ne craignent 
point. Le prëopinant n’avait pas besoin de s'étendre 
sur la, nécessité de les tranquilliser. Paris a tou- 
jours veillé sur les représentons du peuple ; il 
veillera , j'en suis sûr, et je le déclare. Vous voyez 
que je sais lui rendre justice , si je ne sais pas 
l’encenser. 

JV Pourquoi donc ne parle-t-oo que do 

terreurs ? .. 

Lasource. Pesonne n’eu a , mais qui peut nier 
que dans divers groupes répandus mèoie aux 
environs de la salle , des séditieux aient demandé 
la tête de plusieurs députés. ( Plusieurs voix : 
Vous ne dites pas que c’est celle de Marat. ) 
Oui , je le dis , et quoiqu’on sache fort bien 
que je ne suis point Tarai de Marat , je déclare 
que ceux qui demandent la tcte de Marat, sont 
des séditieux , car cet homme fût*il encore plus 
coupable , ce n’est que du glaive de la loi que 
sa tête doit être frappée. Je veux des lois , et 
plus que vous je suis Tarai du peuple ; ce n’est 
que par elles qu’il sera heureux. 

Je reviens au rapport , je remarque qu’il ne 
donne aucune idée de Téiat actuel de Paris 
qu’il ne , présente aucun fait , qu’il n’est qu’une 
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apologie d’attentats que Paris désavoue ; qu’il 
ne pourrait qu’égarer l’opinion , loin de l’éclairrr, 
(Murmures de quelques membres.) Je me rcsiime 
en assurant à ceux qui murmurent, qu’ils veulent 
en vain jeter du louche siir la pureté de mes 
opinions , que je résisterai toujours aux agita- 
teurs , que j’éclairerai toujours le peuple qu’ils 
trompent pour l’asservir , et qu’ils ne parviendront 
à régner qu’après avoir étouffé ma voix et teint 
116 mon sang le Scèptré dont Ils Voudraient oppri- 
mer la nation. ( Applaudissemens. ) Je demande 
l’ordre du jour sur l’impression du rapport. 

Quelques membres demandent à repondre. ' 

L’assemblée ferme la discussion. 

L’impression du rapport de Bazire est mise 
aux voix. 

Le président déclare que la majorhé est pour 
la négative , et prononce la levée de la séance. 
Elle s’effectue dans une partie de la salle . 

Quelques réclamations posthumes s’élèvent sur 
le prononcé du président. On allègue du doute 
da ns la délibération. D’autres observent qu’il est 
important de publier un écrit qui a pour objet 
de faire cesser des défiances dangereuses. 

On réclame l’appel nominal. 

Le président quitte le bureau. 

La levée de la séance s'effectue. 
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NOUVELLES. 

C O n T i DE Nice. 

Extrait du rapport du généml Anselme sur 
les opérations de l’armée du Var, à com~ 
mencer du ag septembre. 

Nice, Tille libre, i6 octobre, an i.erde In 
République françaUe. 

Je reçus le 1 7 septembre l’ordre d’entrer dans 
le comté de Nice ; dans riiitervalle du aS au 5o 
du môme mois, je n'avais ijne 4 P'cces de 8 . 
Je me décidai à tirer d'Antibes les pièces d« 
rempart et à former nia batterie avec quatre 
mortiers desiiués à faire évacuer une redoute de 
dix pièces que l’ennemi avait sur la rive gauche 
du Var, et qui battait de trois côtés diiTérens. 

Mes ouvrages étaient presque finis , lorsque des 
avis me furent donnés le ag , à la pointe du 
jour, que les ennemis marquaient de l’inquiétude 
dans leurs postes sur le Var ; je jugeai qu’il était 
important de probter de leur première frayeur, 
et d’attaquer sur-le*champ un ennemi disposé à 
faire sa retraite. Je formai aussitôt une colonne 
de 3ooo hommes , avec douze pièces de canons , 
et un escadron de dragons.. Je me jetai, dans lo 
Var avec ces braves gens. 
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Je fis /oniller lés bois qui bordent cette rivière , 
et jé marchai vers Nice. Je fis sommer Montalban , 
qui se rendit à discrétion , craignant d’éire esca- 
ladé. 

Je passai la nuit à donner les ordres nécessaires 
pour faire suivre le reste de l'armée, et jVm- 
ployai la journée du 5o à m’emparer do Ville- 
franche , et d’an château qui se rendit aussi à 
discrétion avec line garnison de aoo hommes. 

' En passant le Var avec 5ooo hommes , j’avais 
moins consulté la prudence que les circonstances ,, 
et sur-tout le génie français échaufTé par l’amour 
de la liberté. Les pluies d’automne commencèrent; 
dans la nuit du 5o au i.*' octobre; le Var dé- 
bordé et les vents contraires me séparèrent de , 
l’armée qui ne put passer , et de l’escadre qui 
avait relâché aux lies d'Hières ou au golfe Guant , 
ayant été dispersée. 

J’ai resté douze jours presque sans communi- 
cation , avec 3ooo hommes , occupant presque 
tout le comté de Nice , et ayant des postes avancés 
jusqu au pied de la Sargie , où les ennemis étaient 
retranchés, et où ils avaient t'i,ooo hommes, de 
ce point jusqu’à Tende. 

J ai senti ma position , j’en ai connu le danger; 
mais fortifiant le château de Nice , où j’ai fait 
monter vingt pièces de canon , des mortiers et 
des obusiers , et assurant ma retraite par Mon-_ 
talban et Vdlefrauche , je me suis maintenu datte 
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nn poser d’où il faudrait aujourd’hui uQ,ooo tpmiiles 
pour ni 'y attaquer , et, où je pourrai venger, soua 
ces mêmes murs de Mpulalban , Ips Jfrançais qui 
y furent sacrifiés dans la guerre de 1744* 

'' Il m’eût été facile, sans doute , de’ donner ù 
cette expédition un caractère plus militaire , si , 
moins avare du sang français , je n’eusse compté 
parmi les jours heureux de ma vie celui où j’ai 
pu éviter de le répandre ; mais maître du pays , 
tenant les ennemis derrière leurs retranchemens , 
à i5 lieues de Nice , j’ai cru devoir les y laisser 
jusqu’au moment où les neiges leur coupant la 
retraite , les forceraient ù évacuer ce poste. 

Les reconnaissances faites sur la cûte de Nice , 
le 37 et le a8 septembre, par l’cscadre aux ordres 
du contre-amiral Truguei, n’ont pas peu cou- ^ 
tribué è donner de l’inquiétude aux euuemis et 
à augmenter leurs alarmes. 

n y avait à Nice euviron 5ooo Français émigré?, 
qui , k notre approche , ont gagné précipitamment 
la route de Turin. 

Nous avons fait environ ôoo prisonniers des 
troupe» piémoutaises , dont uo biigadier-génércl 
ou maréchal-des-camp» , trois colonels , trois m.'.jors 
et douze antres oificicr» de différens grades. Nous 
n’avons pi-rdu jusqu’à prcsenl que trois houniues 
et quelques clievaux, qui se sont uoyé? au pas- 
sage du Var. , 
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Lettre trouvée dans les équipages d'uri émigré, 
saisis par des hussards français , près de 
Longuion, lors de la fuite des armées prus- 
siennes et autrichiennes. 

Au maréchal de Castries. 

Genève , le 17 septembre 1797. 

M, le maréchal , j’ai eu llionneur de voua écrire 
il ya i5 jours, et quoique j’adresse encore cette 
lettre à Luxembaurg , j’espÀre que vous la recevrez 
a Thionvilie on à Metz. Vous m’aviez annoncé 
quelques exemplaires de la dédaratiou des princes, 
il ne m’en est parvenu aucun. A la lecture de 
cette pièce j’ai regceiu' quelle fût aussi remplie 
de disparates , et d’y reoonuahre un mélange de 
tons qui lui a ôté toute dignné. U est bien fort 
d appeler M. Necter un ministre perfide-, cette 
épithète tombe sur les intentions ; je dôme que 
le rédacteur puisse fournir d’autres preuves que 
celles de l’incapadié et de l’imprévoyance de 
Monsieur. 

il ne me reste à-pen-près aucune espérance de 
la conservation du roi et de sa famille. Depuis 
huit jours les jacobins, dans leurs délibérations, 
traitent de la nécessité du régicide : or, leurs 
discussions ont toujours été le prélude de Jeura 
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exécutions. Plus de 8000 personnes ont été égorgées 
depuis le 10 août; on tuait encore le 8 de as 
mois , et on tuera jus({u'au dernier moment 9 
tout annonce d’ailleurs qu'avant de quitter la place 
ils mettront Paris à sac. Jusqu’à présent néanmoius 
les provinces ont peu imité les crimes de la capitale ; 
mais si la convention a le toms de s’assembler ; 
si les opérations déjà si tardives languissent encore , 
on reprendra vigueur, et le royaume entier sera 
un champ de carnage. 

Il me parait, M. le maréchal , qu'on a tota- 
lement abjuré les mesures de sévérité ; nous n’a- 
vons pas appris du moins qu’on ait fait encore 
aucun exemple , pas même sur Varennes. Si cette 
doucenr tient à l’espoir de sauver le roi , c’est une 
méprise semblable à celle du cabinet de Vienne , 
qui pensait tuer les jacobins avec de la patience. 
Tout me fait craindre qu’une pernicieuse miséri- 
corde ne succède aux menaces , qu’on veuillo 
mériter la gloire de pardonner , et qu’on écouta 
les esprits faibles qui parleront de gigner ' les 
cœurs. Vous ne doutez sûrement pas que la clé- 
mence ,* dans cas conjonctures , ne soit un crime 
contre la société ; elle détruira tout moyen d’ordre 
k venir et de gouvernement. Chaque lieu ren- 
ferme un petit nombre de jacobins conduits par 
quelques scélérats en chef ; en extirpant cette 
minorité, on détruit le principal obstacle à une 
aounûssion durable; mais si ou laisse ce levain 

empoisouué 
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énrpoisonnë dans la sociétë , on se prë^aÿé éé 
nëuveaax ndalheurs. 


On est en général très-ëtonné de ne pas volé 
Monsieur déclaré et reconnu régent : cet intèr> 
règne rattache tous les incertains à la seule aüto-^ 
ritë existante , celle de l’assemblée nationale ; il 
fournit un prétexte aux puissances médiocres ou 
faibles de la reconnaître ; il accroît les défiance» 
sur les rues des cours alliées. Je n’espère guère 
des prises de possession , des sommations j des 
ordres intimés au itom d’nn roi mort cirilementl 


au reste , cette conduite peut tenir et tient sans 
doute è des raisons dont je respecte la force sans 
les pénétrer. 

J’insisterai , M. le général , sur un objet que jo 
touchais dans ma dernière lettre. II me semble 


impdrtant de plus en plus qu’à mésnre qôe vous 
avancez dans lè royaume, il soit instruit de vos 
progrès , des pertes de l’assemblée , des exempte» 
de soumission , du respect porté par les armées 
aux propriétés et aux personnes innocentes. Oàt 
ne sait pas un mot de tout cela hors de l’enceinte 
qui vous entoure. Paris a beau jeu à répandre se» 
impostures et à soutenir les illusions par cens 
feuilles publiques , qui seules iustruisent la France 
et une partie de Pétranger. Toutes les' forces de 
l’opinion sont encore en faveur et dans les main* 
de l’assemblée ; elle et ses folliculaires parient et- 
racontent seuls ; ils ont raison aux yeux du peuple j 
a.« Période. Tom. Q 
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de-là la durée de Tivrcsse chez les uns, et le décoTS» 
rarement absolu chez les autres. Vous remédieres 
i'ces deux inconvéïiicn.s très-graves, pat une ou 
deux gazettes oÜicielles qu'on aurait soin de ré- 
pandre avec profusion ; on peut en placer le siège 
à Verdun , par exemple , o^ l'on trouverait une 
imprimerie et nombre d’ecclésiastiques en état de 
yédiger une feuille semblable. J'ose vous assurer 
que si , par impossible , les feuilles de Paris restaient 
snspciidues quinze jours , la moitié du royaume 
serait à vos pieds ; ces exécrables gazettes perver- 
tissent même les étrangers qui y lisent rbisloire 
du moment. 

Vous êtes instruit , M. le maréchal , du mas- 
sacre des olTiciers aux Gardes-Suisses qui avaient 
échappé à la journée du lo août. L’état-major, 
enfermé û l’Abbaye, y a été égorgé le a., à le 
réserve de M. Backmann , décapité le lendemain , 
et du vieux d’Alfry , dont il ne peut plus être 
question que pour l’enfermer dans un monastère , 
«Ht il pleurerait ses aifreuses sottises depuis la 
révolution. Il ne sera pas aisé de retrouver de» 
chefs capables pour commander ce corps , qui 
partagera éminemment le soin de maintenir la 
sûreté et la police du lieu où le roi fixera sa 
résidence. Il vous paraîtra de la plus haute im- 
portance d’y placer des hommes qui réunissent ' 
plus d’un talent ; car , comme il est à croire que 
nous serons régis , pour uu' tems plus ou naoioi» 
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long, par le gouvernement militaire , les officier» 
supérieurs auront besoin , non-seulement de con* 
naissances militaires , mais encore d’expérieuco 
dans la police publique , de feniieté , d’habitude 
dans la surveillance et l'administration. La révo- 
lution a prouvé combien de tels hommes étaient 
rares , et ils sont aussi nécessaires pour la réparer 
qu’ils l’eussent été poUo la prévenir. C’est en apper- 
cevant la difficulté des bons chois , que j’ai exhorté , 
la baron d'Erlucb , bailli de Lausanne , à repren- 
dre du service dans les gardes. Après avoir fort 
jéloigné cette idée, il s’y est rendu. Les dégoûts 
que lui donnent les démocrates de la Suisse , et 
la conduite vraiment honteuse des cantons, ont 
contribué à le décider. Il vient de demander k 
RI. le comte d’Artois la lieutenance-colonelle da 
.régiment des Gardes-Suisses , dont nous présuinon» 
que le commandement en chef passera au che- 
valier de Rüll. RI. d’Erlach a servi avec honneur: 
dans ce corps et dans le régiment suisse de Jenner^' 
oii il a fait la guerre de sept ans , et en partie 
sous les yeux de M. le prince de Condé ; il a 
-déployé dans les circoustances difficiles où sa 
J trouve le canton depuis deux ans, autant de tète 
,que de caractère; il unit le sang-froid à l’acti- 
vité, le jugement à l’esprit de suite. Personne n’a 
une fermeté plus soutenue , ne s’alarme moins 
.des obstacles, et n’a mieux su inspirer de la 
craiaw et de la confiance. ^ la lettre , il est la* 
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providence du pays de Va'ud ; il l’est encore derf 
émigrés français , qui ont trouvé chez lui plue 
que la protection , et que dernièremeot encore 
H a maintenus dans le i«ys , contre le desseia 
formé en Suisse de renvoyer tous les Français, 
.Vous avez été , M. le maréchal , à portée de juger 
M. d’Erlach; si votre opinion i son sujet est con- 
forme à celle du public, personne ne pourrait 
rendre un témoignage plus péremptoire en sa 
faveur. Vous contribueriez ainsi i procurer au 
^uvernement un sujet précieus qu’aucune vue 
personnelle ne détermine , puisque sa fortune et 
«a position actuelles lui promettent dans son pays 
ront ce qui peut flatter l’ambition d’un homme 
raisonnable. S’il fut resté aux gardes , rancieniieté 
le porterait atrjonrd’hni à la lienlcnance-colonelle. 
,’rrois de ses parens , et de son nom , sont morte 
depuis peu au régiment ; le dernier , qui était 1« 
chevalier d'Erlach , capitaine de la colonelle , a 
été massacré le lo août, à la tête de sa comr- 
pagnie , au château des Tuileries. 

La diète helvétique , assemblée à Arau , depuis 
quinze jours , y a débuté d’une manière ai équi- 
voque , qu’on la supposait corrompue par M. Bai> 
thelemi : l’accusation était trop générale , sans 
manquer néanmoins de quelque fondement. Zurich 
et Bâle se conduisent comme des alliés de l’as- 
semblée nationale. Le massacre des gardes et des 
•flkiers prisonniers n’a point affaibli dans ces' deux. 
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«antoDS le vil esprit de cupidité et rent^tement 
démocratique qui les dominent : leuR’.iép'posjtlou 
et leurs intrigues , impriment à la Suisse nu 
opprobre étemel. Jusqu'à présept , on n’a pas 
donné le moindre témoignage, je ne dis pas d’in* 
dignation, mais même d’humeur. Zurich a l’In- 
famie d’accuser Berne d’avoir rendu les Suisses 
odieux aux jacobins. La majorité des cantons vient 
néanmoins de décider l’expulsion de M. Bartheletni 
et de sa suite , et de s’armer , s’il le faut , pour 
obtenir la sonie libre , avec armes et drapeaux , 
de leurs régimens. La diète sera obligée de 
prendre sur ces bases un parti déBnitif, Si le prince 
d’Esterhazjr eût forcé Bâle , il y a un mois , et 
passé au travers pour chasser les Français du 
Forenirui , la politique des Suisses eût été plus 
hardie : assurés d’un appui , les cantons bien 
pensans eussent facilement entraîné le reste à des 
mesures de vigueur. 

Mais on les a entièrement négligés , ainsi que 
le roi de Sardaigne, qui, réuni à eux, se fût 
porté sur Lyon et le Dauphiné. Maintenant il est 
à la. veille d’étre attaqué en Savoie , sans être 
soutenu de personne. La cour de Naples lui avait 
ofiTert des secours ; mais celle de Vienne a trouvé: 
le moyen de l’en priver , sans lui en donner 
aucun. J’ose vous assurer , M. le maréchal , quCji^ 
d’après la conduite inexplicable des cours alliées, 
envers le reste de rÇucope, si vo.ti;q Qi’<iék 


, ’ioa • 6 NOVEMBRK 1790: 

pas'achcvéc 'avant l’hiver, la pinparc des puisaances 
Secondaires rechercheront la fraternité des jacobins; 
«Iles les craignent ; elles sont plus intimidées 
«]u 'Indignées de leurs forfaits , et plus ils en coin- 
inettront , plus ils seront redoutables aux Etats 
médiocres dont on a négligé complètement les 
intérêts ou la coalition. 

Nos lettres du 7 , reçues hier de vos environs, 
lie nous tranquillisent pas sur le siège de Thion- 
vilie , qui retarde les opérations générales , fami- 
liarise avec l’idée de la résistance , et va redonner 
infailliblement du courage ù la capitale et aux 
provinces. 11 parait que cette funeste diversion 
ralentit la marche du roi de Prusse , qui , deux 
jours après avoir pris Verduf , fût entré à Châlons 
aux acclamations universelles. Les royalistes sont 
absolument découragés , n’espèrent plus rien, et 
passent en foule en Angleterre par Rouen et le 
Ilàvre. "Vos premiers succès avaient relevé les 
esprits , mais rien ne les ayant soutenus depuis 
'quinze jours, ils sont retombés dans l’abatte- 
rocni. 

Le chevalier de Bcauteville, qui vous écrh au- 
jourd’hui mcinr, vous parlera de son petit accident, 
qui n’a pas eu de suiie ; à son âge , et dans 
cette saison , une première atteinte est souvent 
dangereuse. 

Recevez l’assurance des sentimens inviolables de 
tespect et d’altacUemeut avec lesquels j’ai l’hoa- 
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œur deice , M. le maréchal , voire très-humble 
<et irès-ob^issaut serviteur , 

• • AIallet du Pan. 

JV. B. L’original de celle lettre donné au citoyen 
Carra, par le général Labaroliere , aucampd’An- 
ccmont, est déposé au comité de surveillance de 
la convention nationale, f 


N.o CCGXII. . ^ 

DU 7 NOVEMBRE 179a. ‘ 
Zi’a/i I de la République Jrançfise. 


C ONVENTIO N ' NATIONALE. 


SÉANCE DU 7 NOVEMBRE. 

On fait lecture d’une lettre de Thomas Paine ; 

* « • * 

qui envoie à- la convention un ouvrage de son con- 
citoyen Barloir, sur les vices de la consiîimiou 
de 1791, et sur les bases de la constitution k 
faire. 

La, convention décrète le renvoi au comité do- 
constitution , la traduction de cet ouvrage' gV 
l’enyoi du procès-verbal ù Barloi?., 
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On lit une lettre des commissaires envoyés sur 
les frontières des Pyrénées orientales , datée de 
Moulpellier, le a8 octobre 179a. Ils marquent 
qu’ils ont poursuivi leurs travaux avec activité ; 
que les places frontières sont en bon état ; que 
s’il y a ' encore des imperfections , c’est qu’on 
suit une marche trop méthodique pour assurer 
la défense de cette frontière ; que l’artilletie 
tnanque de beaucoup de choses ; qu’ils cn( 
cependant pourvu à bien des objets, en requé- 
rant le régisseur des poudres de Perpignan de 
fournir les poudras nécessaires a\i service de 
l’artillerie ; qu’ils vont aller à Nice pour traiter 
avec Anselme sur ce qu’il pourra leur fournir du 
fruit de ses heureuses expéditions. En6n , ils ajou- 
tent qu’ils ont pris , avec les administrateurs des 
lieux , les mesures nécessaires pour assurer des 
subsistances aux défenseurs de cette frontière. 

S 

Lequinio. Citoyens , souvent j’ai , de la par^ 
de leurs auteurs , offert ici des ouvrages consa- 
crés à l’instrpctipn. C’est aujourd’hui le fruit de 
mes propres travaux dont je viens faire hom- 
mage ; c’est le produit d’une' portion des loisirs 
que m’ont laissés mes devoirs de mandataire du 
peuple , et c’est encore à son bonheur qu’il est 
destiné. Inutilement feriez-vous de bonnes lois , 
inutilement les soldats de la patrie feraient-ils^ 
chaque jour de nouvelles conquêtes à la liberté, 
ei vous ne trouviez le moyen de fi;er le tonen( 


r 



\ 


Digitized b/Googli 



D,ü 7 NOVKttBRE 17g!». loS 

ffii( , jusqn’à ce jour , a promené sans cesse les 
révolutions sur presque tous les points du globe. 

Il n’est qu’un secret pour cela, Citoyens, c'est 
de répandre par- tout l’instruction sous l’égide de 
la vérité ; il est tems enfin de commencer à montrer 
aux hommes la pure vérité , dégagée de tous les 
voiles dont le fianatisme et l’aqibition des despotes 
l’avaient concurremment couverte ; c’est dans eet 
esprit que j’ai composé mon livre; il est intitulé: 
Les préjugés détruits ; c’ejt dire assez que j’y cont- 
bats la tyrannie politique et la tyrannie religieuse 
avec une seule arme , celle de la raison. 

Je prie la convention nationale de vouloir bien 
agre'er l’hommage que j’ai l’honneur de lui faire 
en lui présentant les préjugés détruits. 

La convention décrété la mention honorable de 
cet hommage. 

On lit une adresse de plusieurs sociétés pa-« 
triotiques d’Angleterre (1) ; elle est ainsi conçue: 

X Tandis que des brigands étrangers, sons le 
spécieux I prétexte de venger la justice, ravagent 
votre territoire , portent par-tout la désolation et 
la mort ; tandis qu’aussl traîtres que perfides , ila 
ont l’impudence de proclamer que la compas- 
sion et l’amitié sont les seuls motifs de leurs 
mcursiens , la partie opprimée de l’humanité , 


( 1 ) Celle adresse a été votée par 5 , 000 Auglais réu7i|^ 
dans les sociétés dc Loadres , Manchester , etc. 
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oubliant ses propres inqux , ne sent que les 
vôtres , et contemplant d’un œil inquiet les évé- 
neraens , adresse au Dieu de Tunivers , les .prières 
les plus ferventes , pour qu’ils soient favorables 
à votre cause , n laquelle la leur est si iniimé- 
ment liee. , . 

Avilis par un système oppresseur d’inquisition , 
dont les einpie'leuiens insensibles , mais continus , 
ont bientôt ravi à celte nation toute sa liberté 
tant vantée , et l’ont presque amenée à cet état 
abject, d’esclavage dont vous venez si glorieuse- 
meiit de sortir, cinq mille citoyens anglais trans- 
portés d’indignation , ont le courage de s’avancer 
pour arracher leur pays à l’opprobre dont l’a cou- 
vert la conduite Idclic de ceux qui sont revêtus 
du pouvoir- Us croient qu’il est du devoir des 
vrais Bretons , de soutenir et d’assister de tous 
leurs moyens les défenseurs des droits de l'bommc , 
les ])ropagateurs du bonheur de l’humanité, et 
de jurer à une nation qui procède d’après le 
plan (juc vous, avez adopté , une amitié inviola- 
ble. Puisse dès ce jour cette amitié être sacrée 
entre nous ; et puisse la vengeance la plus .écla- 
tante tomber sur la tête de 1 homme qui lentqra 
d’occasionner une rupture ! 

Français , notre nombre paraîtra peu considé- 
rable comparativement an reste de la nation ; 
mais sachez que notre nombre augmente chaque 
Jour : et si le bras terrible et conslarcmcnl levé 
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ie rantoi'ilé en impose aux timides j si les im- 
postures répandues à chaque instant, avec tant 
d’industrie , égarent les crédules ; et si l'intiaiité 
publique de la cour avec des Français reconnus 
traîtres à leurs pays , entraîne les imprévoyans 
et les ambitieux , nous pouvons vous dire aussi 
avec certitude , Hommes libres et Amis, que l’ins- 
truction fait des progrès rapides parmi nous , que 
la curiosité s’est emparée de l’esprit public , que 
le règne inséparable de l’ignorance et du despo- 
tisme s’évanouit , et qu’aujourd’hlii tous les hommes 
se demandent: Qu’est- ce que la liberté ?, Quels 
sont nos droits? Français, vous êtes déjà libres ; 
mais les Bretons se préparent à le devenir! y 
Dépouillés enfin de ces préjugés cruels , incuU 
qués dans nos cœurs avec tant d’industrie par de 
vils courtisans , au lieu d’ennemis naturels , nous 
ne voyons dans les Français que nos concitoyena 
du inonde, que les enfans de ce père commun,' 
qui nous a tous créés pour nous aimer , pouc 
nous secourir les uns les autres , et non pouc 
tious haïr et etre prêts à nous égorger au com- 
mandement de rois faibles ou>ambitieux , ou de 
ministres corrompus. Fn cherchant nos ennemis 
cruels, nous les trouvons 'dans les partisans do 
cette aristocratie dévorante qui déchire notre sein , 
aristocratie qui, jusqu à présent , a été le poison, 
de tous les pays sur la terre. Vous avez agi sage- 
ment , en la bannissant de’ la France. 
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Quelcfue ferrens que soient nos souhaits pour 
Tos succès , quelque ardens que soient nos désirs 
de voir la liberté triomphante sur la terre , et 
l’homme rétabli enfin par-tout dans la pleine jouis- 
sance de ses droits , nous ne pouvons , par un 
sentiment de notre devoir , comme citoyens amis 
de l’ordre , voler en armes à votre secours. Notre 
gouvernement a engagé la foi nationale , que les 
Anglais resteraient neutres. Dans une lutte de la 
libert^ contre le despotisme , les Bretons rester 
neutéos ! ô honte ! mais nous avons donné à notre 
roi des pouvoirs à discrétion , il nous faut obéir ; 
nos mains sont enchaînées , mais nos cœurs sont 
libres , et ils sont avec vous. Que les despotes 
allemands agissent comme ils le voudront , nous 
nous réjouirons de leur chùte. En plaignant les 
malheureux qu’ils tiennent en esclavage , noiis 
BOUS flattons que leur tyrannie procurera enfin 
les moyens de rétablir dans la pleine jouissance 
de leurs droits et de leur liberté , des millions 
de nos semblables. Nous voyons aussi , sans aucun 
intérêt , que l’électeur de Hanovre joigne ses trou- 
pes à colles des traîtres et des brigands ; mais 
le roi d’Angleterre fera bien de se souvenir que 
l’Angleterre n’est pas la Hanovre. S’il pouvait l’on- 
blicr , nous ne l’oublierions pas. Tandis que vous 
jouissez , Frères et Amis , de la gloire enviée de 
dé/endre seuls la liberté , nous anticipons avec 
Transport sur 1 pour y voir les avantagas 
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sans nombre et le bonheur que vous procurerez 
anz hommes , si vous réussissez , comme nous 
le désirons ardemment. La triple alliance ( noa 
de couronnes),' mais des peuples de l’Amérique, 
de la France et de la Grande-Bretagne , donnera 
la liberté à l’Europe et la paix à l’Univers. Chers 
Amis , si vous combattez pour le bonheur de 
l’humanité entière, est-il pour vous aucune perte, 
quelque sanglante qu’elle sort, comparable h l’avau* 
tage glorieux et sans exemple de dire : L’univers 
«St libre! les tyrans et la tyrannie ne sont plus! 
la paix régne sur la terre , et c’est aux Français 
qu’on le doit. 

S/gné, par ordre , MAURICE , MarCarOT , prési- 
àent ■ Thomas , Hardy , secrétaires. 

Rapport sur les questions relatives ^au jugement 
de Louis XVI, 

Maühe , au nom du comité de législation. 
Louis XVI est -il jugeabie pour les crimes tpi’on 
lui impute d’avoir commis sur le trône coastiiA- 
'tionnel ? Par qui doit-il être jugé ? Sera- t- il tra- 
duit devaut les tribunaux ordinaires conrme tout 
autre citoyen accusé de crimes d’Etat ? Délé- 
guerez-vous le droit de le juger à un tribunal 
formé par les assemblées électorales des 83 dé- 
partemcns ? N’est-il pas plus naturel que la con- 
vention nationale le juge elle-même ? Est-il né- 
- cessaire ou convenable de soumettre le juge- 
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ment à la raiificatiou de tous les membres de la 

I 

république, réunis en assemblées du communes, 
ou en assemblées primaires ? Voilà les ({tieslions 
que votre comité de législation a long>tcm$ et 
-profondément agitées. La première est la plus 
simple de toutes, 'et ccpeudaiic c’ost celle qui 
demande la plus mûre discussion , non pas pour 
Vous , non pas pour cette grande majorité du ^ 
-peuple français qui a mesuré toute l’étendue de 
sa souveraineté ; mais pour le nombre de ceui 
qui croient entrevoir dans la constitution l’impu- 
niié de Louis XVI , et qui attendent la solution 
de leurs doutes -, mais pour les nations qui sont 
encore gouvernées par des rois , et que vous devra 
instruire ; mais pour l’universalité du genre hu- 
main qui vous contemple , qui s’agite entre le 
besoin et la crainte de punir ses tyrans , et qui 
ne se déterminera peut-être que d’après l’opiniuu 
qu’il aura dé votre justice. 

J’ouvre cette constitution , qui avait consacré le 
-despotisme sous le nom de royauté héréditaire. 
J’y trouve , que la personne du roi était inviolable 
et sacrée ; j’y trouve , que si le roi ne prêtait pas 
le serment prescrit , ou si , après l’avoir prêté ^ 

. il le rétractait ; que s’il se mettait à la tète d'une 
armée, et en dirigeait les forces contre la nation,' 
-où s’il ne s’opposait pas, par un acte formel à 
une telle entreprise qui s’exécuterait en son nom; 

- que si , étant sont du royaume , il n’y rentrait 
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pis <apr<‘s une inviiaiion du corps législatif , et ' 
dans un délai déterminé , il serait censé , dans 
chacun d/c ces cas , avoir abdiqué la royauté. J’y 
irouve qu’a près l’abdication expresse ou légale , 
le roi devait être dans la classe des citoyens , et 
qu’il pourrait cire accusé et jugé comme eux pour 
les actes postérieurs à son abdication. 

Cela veut -il dire que le roi, tant qu’il serait 
assez adroit pour éluder les cas de la décliéance , 
pourrait impunéuicut s’abaudonucr aux passions 
les plus féroces ? Gela veut- il dire qu’il pourrait 
faire servir sa puissance constitutionnelle au ren- 
versement de la constitution ? Que si après avoir 
clandestinement appelé à son secours des hordes 
de brigands étrangers ; si , après avoir fait verser 
le sang de plusieurs milliers de citoyens , il tenait 
à échouer dans scs entreprises contre la liberté , 
il eu serait quitte pour' la perte d’un sceptre qui 
lui était odieux , parce qu’il n’était pas de fer ; 
et que la nation long-tems trahie , long-tom» 
opprimée , n’aurait pas le droit, en se réveillaut , 
de faire éclater une vengeance effective , et de 
donner un grand exemple à l’univers ? Peut- cire 
était-ce là l’esprit de ceux qui provoquèrent ce* 
articles .que Louis XVIj no manquera pas d’invo- 
quer en sa faveur ; mais pressés, de s’expliquer,, 
ils ne répondraient que par des subtilités évasives ; 
ils auraient rougi d’avouer qu’il entrât dans leur* 
vues de reconduire Louis XVI au despotisme par 
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l’attrait d'une pareille impunité. Semblables , sovri 
certains rapports , à l'aristocratie sénatoriale de 
Rome , qui préparait le peuple à la servitude par 
des nominations fréquentes de dictateur , et qui , 
pour J procéder , s’enveloppait dans les émbre» 
de la nuit et du secret , comme si elle avait eu 
honte, dit Jean - Jacques , de mettre un homme 
au-dessus de la loi. 

< Voyons quels furent lee motifs et l’objet de lln« 
viblabilité royale $ c’est le vrai moyen d'en saisir 
le vrai sens , et de juger si elle peut être opr 
posée à la nation elle -même. 

La France , disait-on , ne peut pas se soutenir 
sans monarchie , ni la monarchie sans être en- 
tourée de l’inviolabilité. Si le roi pouvait être ac'- 
GOsé ou jugé parle corps législatif, il serait dan» 
sa dépendance , et dés-lors ou la royauté serait 
bientôt renversée par ce corps ,- qui , usurpant tous 
les pouvoirs , deviendrait tyrannique ; ou elle se- 
rait sans énergie , sans action pour faire exécuter 
la loi. Dans tous les Cas' , il n’y aurait plus de 
liberté. Ce n’est donc pas pour l’intérêt du roi , 
mais pour l’intérêt même de la nation , que lu 
roi doit être inviolable. On convenait cependant 
que celte inviolabilité était menaçante ponr lu 
liberté ; mais on prétendit y remédier par la res- 
ponsabilité des ministres. Voilà par quels sophismes 
on cherchait à égarer la nation ! Ignorait-on que 
1» royauté avait long-tems subsisté , et dans Sparte 
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et chez d’autres anciens peuples , sans la redou- 
table égide de l’inyiotabiliié ? Que les rois y étaient 
soumis â des tribunaux populaires ? Que leur dé- 
pendance , leur jugement et leur condamnation, 
bien loin de nuire à la liberté , en étaient l’uni- 
que garant. Plus sage que les Spartiates , la na> 
lion française a commencé par abattre la royauté 
avant de s’occuper du sort de la personne d’un 
roi coupable ; et déjà elle a prouvé combien elle 
était calomniée ou trahie , quand on disait que 
le gouvernement monarchique était uu besoin 
pour sa puissance et sa gloire : mais revenons à 
l’inviolabilité royale. Du propre aveu de ses dé- 
fenseurs , elle avait pour objet unique l’intérét de la 
nation , le maintien de son repos et de sa liberté ; 
et jamais elle ne devait être nuisible , parce que 
le roi était condamné à ne pouvoir faire exécuter 
aucun ordre qui ne fût signé par un ministre , et 
que ses agens répondaient sur leurs têtes de tous 
les délits d’administration. Si Louis XVI avait 
toujours mesuré à celte balance l’exercice de sou 
pouvoir , il aurait le spécieux prétexte de vous 
dire : dans tout ce que j’ai fait , j’avais en vue le 
’ bonheur de la nation , j’ai pu me tromper ; mais 
le sentiment de mon inviolabilité m’encourageait 
ii essayer mes idées de bien public. Je les ai 
tontes soumises à mes agens ; je n’ai rien ordonné 
qui ne porte le sceau de leur responsabilité ; voyez 
leurs registres : c’est donc à eux seuls qu’il faut 
a.« Période. Tom. VI- » , H 
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TOUS ea prendre , puis {u’ils deraient seuls gsK 
raniir mes erreurs, (^u’il est loin de pouvoir tenir 
un tel langage , s’il a violé la loi qui lui cona» 
mandait d’avoir un agent toujours prêt à répondr* 
de ses erreurs ou de ses délits ; s’il a tonraé contrsi 
la nation la prérogative qu’il avait reçue pour elle; 
s’il a indiistriciisement éludé le préservatif de le 
liberté individuelle et publique ! Nous pressent 
lions depuis long«tems qu’un préparait le tom* 
beau de la nation , mais les mains emj^oyées poug 
le ereiisar étaient invisibles. 

La trahison se promenait sur toutes les tétea 
citoyennes , sans pouvoir être aperçue. La foudre 
allait éclater avant l'apparition de l’éclair ; et 
Louis XVI qui, pour mieux tromper la nation, aurût 
travaillé sans relâche i lui rendre suspects le» 
membres les plus purs du corps législatif : Louis 
XVI qui, dans un tems même où il se serait cru 
si près de recueillir le fruit de ses perhdieM , ve^ 
nait faire retentir cette salle auguste de ses hy» 
pocriies protestations d’attachement à la liberté , 
ne serait pas personnellement responsable de» 
ihaux qu’il aurait personnellement occasionnés S 
Il dira que sa personne ne pouvait pas être séparée, 
des fonctions de la royauté ; qu’inviolable, comme 
roi , pour tous les faits administratifs , il l’était , 
comme individu , pour tous les laits personnels. 
Je répondrai iiu’il est accusé de n’avoir que trop 
iustibé la possibilité de cette séparaiiou. Son in- 
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tîolabilité , comme chef du pouvoir exécutif, 
avait pour unique base une fî^ion qui rejeuit le 
délit et la peine sur la tête de ses agens ; mais> 
il a renoncé à l’effet de cette fiction s’il a ourdi 
ses complots sans le concours de ses ministres 
ordinaires ou sans agens visibles , ou s’il les a 
mis hors de l’atteinte d’une surveillance active ; 
et comme il répugne même aux bases de la consti- 
tution , acceptée par Louis XVI , qu’U y eût in- 
fraction à la loi sans responsabilité , Louis XVI 
était naturellement et nécessairement accusable 
pour tous ceux de ses délits dont il était impos- 
sible de charger ses agens. J'ajoute que la consti- 
tution prononçait la déchéance du roi dans le cas 
oû il ne se serait pas opposé , par un acte 
formel , aux entreprises d’une force dirigée en 
son nom contre la nation. Or , un roi perfide 
pouvait déployer une opposition illusoire et noa 
formelle. Il fallait donc décider si cette opposition 
avait été réelle ou simulée. Mais pour cela il 
était évidemment nécessaire d’examiner la con- 
duite du roi , de le mettre eu couse , de le juger. 
Dans l’état où étaient alors les choses , ce droit 
lie pouvait appartenir qn’à la première des au- 
torités constituées. 11 était donc des cas où la 
constitution elle - même .réduisait expressément 
l'inviolabilité royale et la soumettait au jugement 
du corps législatif. Faut - il conclure de-là que le 
corps législatif avait le droit de prononcer sue 

H a 
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tous les crimes personnels du roi ? La raison !• 
commandait , sans doute ; mais les termes de la 
constitution y résistaient. 

Je remplis un ministère de vérité ; je serais 
coupable si je la déguisais , soit dans les prin- 
cipes , soit dans les faits. La puissance réelle du 
corps législatif , à l’égard du roi , était bornée par 
la constitution à juger les cas de déchéance quelle 
avait prévus. Dans ces cas même , il ne pouvait 
prononcer que la peine de la déehéauce. Hors 
ces cas , la personne du roi était indépendante 
du corps législatif : hors ces cas , le corps législatif 
ne pouvait s’ingérer d’aucune fonction judiciaire. 
A cet égard , il n’avait dans ses mains que les 
décrets d’accusation , et , quand il aurait pn en 
lancer un contre Louis XVI , à quel tribunal 
l’aurait- il renvoyé ? Placé parallèlement par la 
constitution à côté du corps législatif , le roi était 
au-dessus de toutes les autorités constituées. Mais 
le corps législatif était -il tellement lié par les 
principes de cette inviolabilité royale , qu’il dut 
sacrifier le salut public à la crainte de les en- 
feindre? Devait -il imiter les soldats d’un peupla 
superstitieux , qui , voyant devant l’armée ennemie 
un premier rang d’animaux que le peuple tenait 
pour sacrés , n’osèrent point tirer , et laissèrent à 
jamais périr la liberté dans leur patrie ? Qu’on 
demande dompte auv hommes du lo août delà 
di^ue qu’iL opposèrent au torrent des trahisons ! 
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Qa’on demande compte au corps législatif des dé- 
crets qui suspendirent Louis XVI de ses fouciions 
et le 6rent transférer au Temple ! ils répondront 
tous , nous avons sauvé la liberté : rendez grdces 
à notre courage. Ce corps législatif 1 que les par- 
tisans du despotisme accusaient , avec tout l’art de 
la récrimination, de vouloir avilir l’autorité royale 
pour l’ajouter à. la sienne et s’y perpétuer, n’eut 
pas plutôt frappé les grands coups qui l’ont fait 
proclamer par-tout le sauveur de la France , qu’il 
dit à la nation : w Nous remettons dans tes mains 
les pouvoirs que tu nous avais confiés *, si nous 
les avons excédés , c’est provisoirement et pou» 
ton salut. Juge nous, juge la constitution, juge 
la royauté , juge Louis XVI , et vois s’il te con- 
-vient de maintenir ou de reconstruire les bases 
de ta liberté !... » 

Citoyens , la nation a parlé. La nation vous a 
eboisis pour être les organes de ses volontés souve- 
raines. Ici toutes les difficultés disparaissent, ici 
l’inviolabilité royale est comme si elle n’avait ja- 
mais existé. Je l’ai déjà dit , cette inviolabilité 
avait pour unique objet d’assurer l’énergie du pou- 
voir exécutif par son indépendance à l'égard du 
corps . législatif. De -là il résultait bien que co 
corps n’avait pas le droit de juger le roi dans les 
cas non prévus par la constitution. De- là. il ré- 
«ultait bien que dans aucun cas il ne pouvait être 
:(ugé par les autres autorités constituées dont U 
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était le snpérieur ; mais il. n’en résultait pas qu’il 
ne pût être jugé par la nation : car pour ex- 
traire ‘une pareille conséquence , il faudrait pou- 
voir dire que par l’acte constitutionnel , le roi 
était supérieur à la nation , ou indépendant de la 
nation. Louis XVI dira peut>étre : en ratifiant ■, 
en exécutant la constitution décrétée par ses re- 
présentans , le peuple français reconnut l’invio- 
labilité qui m’j était accordée. II reconnut que je 
ne pouvais être accusé que pour des délits posté* 
TÎeurs à ma déchéance. Il se lia par cette dispo- 
sition aussi bien que les autorités constituées , 
puisqu’elle ne lui avait pas expressément réservé 
le droit de me rechercher en vertu de sa souve- 
raineië pour des délits antérieurs. Non . la nation 
n’éuit pas liée par l’inviolabilité 'royale ; elle ne 
pouvait même pas l’être ; il n’existait pas de réci- 
procité entre la nation et le roi. Louis XVI n’é- 
tait roi que 'par la constitution : la nation était 
souveraine sans constitution et sans roi. Elle ne 
tient sa souveraineté que de la Nature elle ne 
peut l’aliéner un seul instant. Ce principe étemel 
était rappelé dans la constitution même. Or , la 
nation ne l’aurait -elle pas aliénée , cette souve- 
raineté , si elle avait renoncé au droit d’examiner « 
de juger toutes les actions d’un homme qu’elle 
aurait mis à la tête de son administration. Il était 
inviolable aussi, par la constitution , le corps lé- 
fiislaiif. 11 était indépendant du roi et de loutee 
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les autres autoriids constituées ; aucun de sca 
membres ne pouvait être ciiraineliemcnt pour- 
suivi devant les tribunaux, sans tju il leut or- 
donné par un décret lortnel ; mais s il avait abusé 
de cette inviolabilité , de cette indépendeoce , et 
que 1a nation se fût levée pour l’interroger sur 
ses malversations, pensez- vous quil lui eût suât 
d’alléguer une prérogative qui lui avait été con- 
cédée , non pas pour lut , mais pour l’intérêt gé- 
néral. L’inviolabilité du roi , ainsi que celle du 
corps législatif , était destinée à prévenir les en- 
treprises de l’un sur l’autorité de l’autre. De -là 
devait naître un équilibre qu’on avait supposé né- 
cessaire pour le maintien de la liberté. 

D’après '-ces principes, et si le roi avait été 
fidelle à ses devoirs , il avait le droit d’appeler 
la puissance nationale contre toute entreprise qui 
aurait menacé son inviolabilité ; mais appelé lui-, 
même devant le tribunal de la nation , comment 
et sous quel prétexte pourrait- il invoquer au- 
jourd’hui une inviolabililité qu’il n’avait reçue que 
pour la défendre , et dont il ne s’est servi que 
pour l’opprimer. 

Mais Louis XVI n’a-t-il pas été jugé ? N’a-t-il 
pas été puni par la privation du scentre consti- 
tutionnel ? Peul- il être soumis à un second juge- 
ment , à une seconde peine ? Celte objection , 
$i on la lait , ne seca pas exacte. 

• Si la constitution deiaix subsister, et que 1» 
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corps l(‘gislatif cÂt prononcé la déchéance de 
Louis XVI , conformément â cet acte qui lui don- 
nait un successeur , cette déchéance serait une 
peine , et la constitution résisterait à une peine 
ultérieure. Mais la nation qui a le droit impres- 
criptible de changer sa constitution , a chargé ses 
représentans d’en construire une nouvelle. In- 
vestis de la plénitude de son pouvoir , vous 
n’avez pas dit que Louis XVI était indigne d’être 
roi ; mais vous avez dit qu’il n’y avait plus de 
roi en France ; ce n’est pas parce que Louis XVL 
était coupable , que vous avez aboli la royauté , 
mais parce qu’il n’y a pas de liberté sans égalité , 
ni d'égalité sans république. ( On applaudit.) Von» 
n’avez donc ni jugé ni puni Louis XVI ; vous 
n'avpz pas même envisagé en cela sa personne. 11 
n’était roi que par le bienfait d’une constitution 
monarchique ; il a tout naturellement cessé de 
l’être par le premier élan de la nation vers une 
constitution républicaine. 

' Mais on vous contestera même la possibilité de 
condamner Louis XVI à une peine ; on vous rap- 
pellera la déclaration des droits ; on vous dira 
qne nul ne peut être puni qu’en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit , et 
légalement appliquée. On vous demandera oh est 
la loi qui pouvait être appliquée aux crimes dont 
Louis XVI est - prévenu. Ou est la loi ! elle est 
dans le code pénal. C’est la loi qui punit lez 
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pf^'^RficstioDs des fonctionnaires publics ; car vous 
savez qne Louis XVI nVtait aux yeux de la loi 
que le premier des fonctionnaires. C’est la loi qui 
firSppe les traîtres et les conspirateurs. C’est la loi 
qui appesantit son glaive sur la tdte de tout homme 
assez lâche ou assez audacieux pour attenter à la 
liberté sociale. 

En vain , dira-t-on , que ces lois venant à la 
suite et en exécution de l’acte constitutionnel , 
n’étaient pas applicables aux crimes d’un roi que 
cet acte déclarait inviolable. Sans doute , elles ne 
pouvaient pas être appliquées par les autorités 
que la constitution avait placées au-dessous d’un 
roi ; mais cette prérogative royale était évidemment 
nulle devant la nation. 

Est-ce d ailleurs dans le nouveau code français 
seulement que ces lois se retrouvent. N’existaient- 
elles pas de tous les lems , et dans tous les pays î 
Ne sont -elles pas aussi anciennes que les so- 
ciétés ? 

Par-tout les rois n ont été créés qne pour faire 
exécuter > les lois communes à tous , que pour 
protéger , par la direction des forces sociales , les 
propriétés , la liberté , la vie de chacun des as- 
sociés • et garantir de l’oppression la société en- 
tière. Par- tout ils ont dû être inviolables , dans 
ce sens, que les offenser , c’eût été offenser la na- 
tion qu ils représentaient. Mais s’ils violaient leurs 
^otens I s ils offensaient eux- mêmes la naiioa 
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dans ses droits suprêmes ou dans ceux de ses 
■leiubres , s’ils détruisaient la liberté , an lieu de 1» 
défendre , la nation n’avaii-elie pas, par la nature 
même des choses , le droit impérissable de les 
appeler devant son tribunal , et de leur faire su-. 
l>ir la peine des oppresseurs ou des brigands î 
Cliei les Celtes nos ancêtres , le peuple se réser- 
vait toujours le droit contre le prince. Mais pour- 
quoi cetie réserve ? Le droit qu’a toute nation 
de juger et de condamner ses rois , ii’est-il pas 
une condition nécessairement inliérento à lacté 
social qui les plaça sur le trône ? M’esi-il pas une 
con.séqueuce eit rnelle, inaliéuable de la souve- 
raineté natiouale ? Qnaad un citoyen français 
arro a sur les bords de la Seine itiférieure le 
cercueil de Guillaume le conquérant , en l’accu- 
sant de lui avoir pris son terrain , et ne laissa 
porter le coiqts de ce prince dans le lieu de sa 
sépulture , qu’aprés qu’on lui eût restitué sa pro- 
pr été ; quand Dom Henry , jugé par les Etat» 
de Castille , subit d’abord en eâlgie , et ensuite 
en réalité , la dégradation la plus ignominieuse ; 
quand Jeanne de Naples fut poursuivie criminel- 
letuent comme meurtrière de son époux ; quand 
les rois français cités devant des assemblées d'évé- 
qiies et de seigneurs qui se disaient les reptér 
seutans de la nation , y étaient déposés et oon-ri 
damnéa à avoir les cheveux coupés , et à passer 
le reste de lette .ûe dans un couvent,; quan A 
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Dom Alphonse et un fils de Gustave Vasa furent 
déelarës déchus de leur trône , et privés pour 
jamais de leur liberté ; le premier , par les Etats 
de Portugal, le second, par les Etats de Suède; 
/ quand Charles I.“ perdit la tète sur un écliaf- 
faud ; quand tons ces princes et tant d’autres ex- 
pièrent leurs crimes par une fin honteuse ou tra- 
fique , il n’y avait pas de lois expresses qui eus- 
aeut spécifiée la peine des rois coupables; mais 
il est de la nature même de la souveraineté na- 
tionale de suppléer , s’il le faut , au silence des 
lois éciites , de déployer l’appareil des supplices 
attachés â la violation de son premier acte so- 
cial , ou d’appliquer aux crimes des rois, les peines 
relatives aux crimes des autres citoyens. Tous 
les rois de l’EurOpe ont persnadé à la stupidité 
' des nations qu’ils tiennent leur couronne du Ciel. 
Ils les ont accoutumé à les regarder comme des 
images 'de la Divinité qui commande aux hom- 
mes, à croire que leur personne est inviolable 
et sacrée , et ne peut être atteinte par nucuné 
loi. 

Eh bien , si la nation espagnole , par exemple 
éclairée par le génie français , se levait enfin , et 
- disait à son roi; Je ne > me donnai originairement 
des rois que pour être les exécuteurs de mes 
volontés ; ils abusèrent de la puissance que je leur 
«vais confiée; ils devinrent despioies : je sais me 
«assaistc de ma souvecaineié ; je la soumis à une 
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constitntion qui devait garantir mes droiits ; tons 
les ans , dans des assemblées de représenians « 
m’expliquais mes intentions sur la paix ou ta guerre , 
sur l’impôt , sur toutes les branches d’adrainistra> 
tion ; dans l’intervalle , un magistrat opposait , en 
mon nom , une liarrière perpétuelle à l'extension 
de l’autorité royale. Un tyran renversa toutes mes 
lois conservatrices : je voulus les rétablir -, maU 
je fus écrasée par la puissance extérieure de Charles 
<^)uinl. Après l’e.tlinction de sa race en Espagne, 
j’aurais pu recouvrer ma liberté; mais les forces 
vednntables de deux maisons rivales ne me lais- 
sèrent que le choit d’iiii nouveau tyran. En6n 
je suis libre. Viens devant mon tribunal ; vient 
y rendre compte de toutes les actions royales. Ci- 
toyens, croyeï-vous que l’iinpunité dont Charles IV 
a joui jnsqn’à ce jour, fût un titre pour le 
soustraire à ce tribunal national. 

Si le peuple autrichien , si le peuple hongrois 
se levait aussi , et disait à François II : Non con- 
tent de perpétuer sur moi le despotisme de tea 
ancêtres , tu es allé attaquer la liberté dans son 
pays natal. Les Français s'étaient déclarés les amis 
de tous les peuples , et tu m’as exposé à leur haine , 
ô leur exécration. De peur que là liberté n’arri- 
vât jusqu’à moi , tu as voulu la bannir de la terre, 
entière. Tu a prostitué mes subsistances et mon • 
sang à cet infâme projet. Tu m’as forcé de dé- 
fiiudre la cause ' des tyrans contre la cauM d«A 
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Itatloits.' Lâche infracteur des droits de la nation , 
du droit des gens, des -droits éternels des peu- 
ples, il ne le reste que la honte det attentats 
avortés. Mais penses-tu que , reveillé enûn de 
mon assoupissement , je veuille plus loog-tems 
partager ton infamie ? Il m’importe de me laver 
de l’opprobre dont -tu m’as couvert ans yeux des 
Français et de toutes les nations , et ce n’est q<i« 
dans ton sang quei.je puis. le laver. Je vous le 
demande encore , Citoyens , croyez-vous que le 
despote de Hongrie etlt de droit d’opposer à cette 
justice nationale le fantôme de son inviolabilité, 
on le silence des dois écrites sur les crimes des 
tyrans ? 

i Mais Louis XVI est-il donc dans une position 
plus favorable ? Quel est le forfait , quel est l’at- 
tentaw qu’il n’ait pas commis ou protégé contre 
les bases de l’institution sociale , contre les pro- 
priétés et les personnes ? Lorscjue la nation fran- 
çaise se réveilla , pour la première fois , en 1789, 
au lieu de le punir , comme elle le pouvait , comme 
elle le devait, elle ent la générosité de le main- 
tenir sur le trône ; elle voulut le rendra juste à 
force de bienfaits. Dans le premier ordre des ar- 
ticles constitutionnels , elle déclara la personne 
du roi inviolable et sacrée. 

. La constitution était achevée au mois de juin 
1791 ; Louis XVI en avait accepté tous les ar- 
ticles , lorsqu’il partit «vec une précipttaiiou et une 
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clandetlinitë qui annonçaient l’intenuon de s'aller 
joindre aux despotes qui déjà menaçaient la lir 
bertë en France. Le corps constitoant lai demanda 
Oompte de sa fuite et de ses projets. Louis XVI 
répondit par des suppositions démenties par se» 
écrits ; mais par cela même il reconnut - que le 
corps constituant avait le droit de le jnj^er et de 
le punir. Il fut en effet question do le juger. Ses 
partisans alléguèrent son inviolabilité déjà décré- 
tée ; ils épuisèrent tout leur zèle et tous leurs 
efforts pour prouver que le maintien de celte in- 
violabilité était nécessaire à celui de la liberté ; 
mais ce motif et cet objet ne se référaient , comme 
je l’ai déjà rappelé , qu’à la prétendue nécessité 
de rendre le pouvoir exécutif indépendant du corps 
législatif Jamais ils ne prétendirent que cette in- 
violabilité , déjà consacrée , pût être opposée à 
une assemblée revêtue de tous les pouvoirs de la 
nation. Ils n’auraient pas même pu se permettre 
une assertion semblable , sans se mettre en con- 
tradiction aveé la marche du corps constituant qui 
avait fait arrêter le roi à Varenues , qui l’avait 
suspendu de ses fonctions , qui lui avait ordonné 
de répondre par écria sur l’objet de sa fuite, et 
qui n’aurait eu le droit de prendre aucune do 
ceS' mesures , s’il n’avait pas jugé que l’inviola- 
bilité royale devait fléchir devaui le tribunal sou- 
verain. ■ '■ 

Louis XVI accepta de nouveau la constitution 


Dlÿiîizr:" by 



Bü 7 NOVKMBHR 179*: 127 

«n masse ; mais cette dernière acceptation était- 
«lie plus franche que ses acceptations partielles, 
ou n’étaient-elles toutes qu'un jeu pour se tnaiu- 
tetiir sur' le trdne, et se ménager le pouvoir de 
relever le despotisme sur les débris de cette mémo 
constitution ? Avez-vous oublié sa fameuse pro- 
testation du ai juin? U aiiuonçait qu’il n’ciait 
pas libre , que toutes ses acceptations jusqu’alors 
avait été- forcées. C’était donner aux puissances 
étrangères le signal de venir à son secours. Elles 
n’arrivaient pas assez tôt. Il voulait se rendre lui- 
même auprès d’elles pour presser leurs prépara- 
tifs et leur marche. v 

Que fit-il après l’acceptation générale du mois 
de septembre , pour détruire au-debors l’effet de 
cette protestation ? Si , vau lieu de rappeler, con- 
tenir ou déjouer ses frères et les autres émigrés , 
qui , depuis les premiers instans de la révoluiion , 
mendiaient en son nom la coalition des despo- 
tes, il les soudoja avec les bienfaits de la na- 
tion , et paralysa toutes les mesures précaution- 
nelles du corps législatif; si , au lieu de prévenir 
en d arrêter I invasion prussienne et autrichienne, 
il organisa la trahison dans toutes les places li- 
BHtropbes et intérieures , n’en faudrait-il pas con- 
olure qu'après son acceptation , comme aiipara- 
Tanl , il aurait été constamment en guerre avec 
la nation ? Et il viendrait aiijoiud’hiii opposer à 
W jnstise cetta constitution par laquelle U n’au- 
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rail jamais voulu être lié lui-tnéune ; cette cons- 
titution dont il ne se serait servi que pour faire 
inonder de sang le territoire français , et préparer 
rexécuiion de ses complots contre la liberté i 
Quoi ! si un tyran avait poignardé ma femme 
on mon fils , il n’est pas de constitution , qui 
pùt, ou me punir de m’étre laissé entraîner par 
ce premier mouvement de l’ame qui m’aurait com- 
mandé de répondre aux cris de leur vengeance 
par la mort de leur assassin , ou m’empêcher d’ap- 
peler sur sa tète l’animadversion des lois divines 
et hninaines ; parce que les droits et les devoirs 
du la Nature sont d’un -ordre supérieur à toutes 
les institutions ! Et tout un peuple dont les droits 
sont également fondés sur les bases sacrées de 
la Nature , n’aurait pas le droit de se venger de 
la perfidie d’un homme qui , ayant accepté la 
mission d’exécuter ses lois suprêmes avec le pou- 
voir nécessaire pour la remplir , en aurait abusé 
pour se constituer son oppresseur et son meur- 
trier ! 

Citoyens, pensez «vous qu’il vous, soit permis 
de voiis écarter de ce grand principe de justice 
naturelle et sociale ? Vos devoirs ne sont-iLs pas 
tracés sur tous Iss objets qui vous , environnent , 
soit au loin , soit immédiatement ? Ne sont-ils pas 
tracés sur les cendres encore fumantes de la cou- 
rageuse cité de Lille, sur les portes de Longwy 
et de Verdun , marquées du sceau de la trahison 

et 
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«t de rinfamie , sur les insoliies atrocité» exercée» 
par uoe inondatioa de cannibales qui n’ont pu 
soutenir un seul instant le» regards des soldau 
de -la liberté, mais qui , pendant quelques jours, 
sivaieat été forts des perfidies imputées à Louis 
XVI ? N’a?ez-vous pas encore sous vos yeux l’em- 
preinte du plomb parricide qui, dans la journée 
du Ml abùt , menaçait la nation jusques dans lo 
sanctuaire de ses lois ? N’entendcz-vous pas retentir 
an fond de vos cœurs la voix des citoyens qui 
périrent devant le château des Tuileries , et les 
réclamations de tant d’antres nouveaux Décius , 
qui , en s’immolant pour la patrie , ont emporté 
dans leurs tombeaux l’espoir d’éire vengés ? N’en- 
tendez-vous pas toute la république vous rappeler 
que c’est'là un des premiers objets de votre mis- 
sion ? Ne voyez -vous pas toutes les nations de 
l’univers , toutes les générations présentes et fu- 
tures se presser autour de vous et attendre , avec 
une silencieuse impatience , que vous leur appre- 
niez si celui qui fut originairement chargé de 
faire exécuter les lois , a jamais pu se rendre in- 
dépendant de ceux qui firent les lois; si l’invio- 
labilité royale a le droit d’égorger impunément 
les citoyens et les sociétés ; si un monarque est 
un Dieu dont il faut bénir les coups , ou un 
homme dont il faut punir les forfaits ? ( On ap- 
plaudit. ) 

Louis XVI est jugeable. Il doit être jugé poti» 

a.« Tom. VI. I 
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les crimes qu’il a commis sur le trôue. Mais paM* 
qui et comment doit-il dire jugé? Le rcnverrez-i 
TOUS devant le tribunal du lieu de son domicile , 
ou devant celui des lieux où ses crimes ont été 
commis? Ceux qui ont proposé ce mode au co» 
mité de législation , disaient que Louis XVI na 
doit plus jonir d’aucun privilège. Puisque l*invio-> 
labilité constitutionnelle , ajoutent^ils , ne peut pus 
le mettre à l’abri d’étre jugé, pourquoi serait-il’ 
distingué des autres ckoyens , soit ponr le mode 
de son jugement, soit pour la nature du tribu-» 
nal ? Ou répondit que tous les tribunaux actuel- 
leroent exisians ont été créés par la constitution ; 
que l’effet de l’inviolabilité du roi était de ne 
pouvoir être jugé par aucune des autorités cons- 
tituées ; que cette inviolabilité ue disparaissait que 
devant la nation ; que la nation seule avait le 
droit de rechercher Louis XVI pour des crimes 
constitutionnels , et que par conséquent il faut , 
eu que la convention nationale prononce elle- 
snéme sur ses crimes , ou quelle les renvoyé à 
un tribunal formé par la nation entière. 

Alors le comité n’a plus balancé qu’entre les» 
deux dernières propositions. Ceux qui ne vou- 
laient pas que le convention nationale jugeât elle»-! 
même Lonis XVI, ont présenté un projet qui a 
été long'tems débattu. Selon ce projet , la con- 
vention nationale exercerait les fonctions de juré 
d’accusation ; elle nommerait six de ses ntesi- 
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lires I dônt deux rempliraieot auprès-d'elle les fonc- 
tions de direeieurs de juré , et les quatre autres 
poursuivraient l’accusation , si elle était admise. 
Louis XVI serait conduit à la barre , les deux 
directeurs exposeraient en sa présence les chefs 
d’accusation , analyseraient les pièces, et présen- 
teraient l’acte qui doit en être le résultat. Louis 
XVI pourrait dire , ou par lui-méme , ou par les 
conseils dont il serait assisté , tout ce qu’il ju- 
gerait utile à sa défense : ensuite l’assemblée ad- 
luettrait ou rejetterait l’accusation. 

Si l’accusation était admise , les quatre mem- 
bres de la convention destinés à faire les fonc- 
tions de grands procurateurs , poursuivraient l’ac- 
cusation devant un tribunal et un jury, qui se- 
raient formés l’un et l’autre de la manière sui- 
vante. 

Les corps électoraux nommeraient dans cfaaqus 
département deux citoyens chargés de faire les 
fonctions de juré. La liste des i66 jurés serait 
présentée à Louis XVI , qui aurait la faculté d'ea 
rejeter 83. S’il n’usaJt pas de cette faculté > la 
.rédaction serait opérée par le sort. La tribunal 
serait composé de douze jurés tirés ait sort parmi 
les présidons des tribunaux crimiuels des 83 dé- 
parteraens. Le juré donnerait sa déclaration i la 
pluralité absolue des siaffrages. Le tribunal ap-, 
pliquerait la peine. U faudrait prévoir le cas du 
^uge. Le copiité a rejeté ce projet , . et a pré-, 

l a 
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féré celui de faire juger Louis XVI par la coiW. 
reulion nationale elle-m^me; mais comment doit'* 
elle le juger? On a proposé au comité un mod* 
qui tend A porter dans la convention national* 
les diverses formes indiquées par la loi pour le 
jugement des accusés. D'après ce mode , il fau- 
drait d’abord nommer , par la voie du sort , ceux 
des députés qui devraient remplir les fonctions 
de directeurs du juré d'accusation , celles d'accu- 
sateurs publics , celles de juges. Ensuite , les au- 
tres membres de la convention seraient placés , 
par la voie du sort , ou dans le juré d’aeensa- 
tion ou dans le juré de jugement. Ce mede n’a 
d’autre mérite que celui d'éviter à l’accusé de re- 
trouver les mêmes individus exerçant, dans Iq 
cours de son procès , deux fonctions dilTérentes. 

Mais, est-il vrai que la convention nationale, 
•i elle se détermine k juger elle- même Louis 
XVI, doive s’assujettir aux formes presi rites pour 
les procès criminels ? 

On reproche au parlement d’Angleterre d’avoir 
violé les formes ; mais , à cet égard , l’on ne 
s’entend pas communément , et il est essentiel 
de 6xer nos idées sur ce procès célèbre. 

Charles Stuart était inviolable comme Lonis 
XVI ; il avait trahi la nation qui l’avait placé sur 
le trône : indépendant de tous les corps établis 
par la constitution anglaise , il ne pouvait être 
accusé ni jugé par aucun d’eux, il ne pouvaU 
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Aâtrè qne par la nat'on. Lorsqu’il fut arrétë, 1» 
chambre des pairs était toute dans son parti , elle 
ne voulait que sauver le roi et le despotisme royal. 
La chambre des communes se saisit de l’eiercice 
de toute l'autorité parlementaire, et sans doute 
elle en avait le droit dans les circonstances où 
elle se trouvait. Mais le parlement lui- même n’était 
qu’un corps constitué. U ne représentait pas la 
nation dans la plénitude de sa souveraineté. U 
ne la représentait que par la constitution. 11 ne 
pouvait donc ni juger le roi , ni déléguer le droit 
de le juger. Il devait faire ce qu’a fait en Franc* 
le corps législatif. Il> devait inviter la nàtion an- 
glaise â former une: convention. Si la chambi* 
des communes avait pris ce parti , c’était la der- 
nière heure de la royauté en Angleterre. Jamais 
ce célèbre Publiciste ,1 qui serait le premier des 
hommes s’il n’avait prostitué sa plume à l’apo- 
logie de la monarchie et de la noblesse , n’au- 
rait eu le prétexte de dire que « ce fut un asses 
beau spectacle de voir les efforts impuissans des 
Anglais, pour rétablir parmi eux la république, 
de voir le peuple étonné cherchant la démocratie 
et ne là trouvant nulle part ; de le voir enfin., 
après bien des inouvemens , des chocs et des se- 
cousses , forcé de se reposer dans le gouverne- 
ment même qu’il avait proscrit, m Malheureuse- 
ment la chambre des communes était dirigée par 
'le géuie de Cromwel, qui , voulant devenir roi 
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«OU8 le nom de Protecteur , aurait trouvé danâ 
une convention nationale le tombeau de son am- 
bition; 

Ce n’est donc pas la violation des formes pres'^ 
crites en Angleterre pour les jugemens criminels, 
mais c’est le défaut d’un pouvoir national , c’est 
Je protectorat de Cromtvel , qui a jeté sur le pro- 
cès de Charles Stuart cet odieux qu’on trouva 
retracé dans les écrits les plus philosophiques. i 

Charles Stuart méritait la mort ; mais ton sup* 
plice ne pouvait être ordonné que par la naûoa 
ou par un tribunal choisi par elle. 

Dans le cours ordinaire de la justice, si les 
^rmes sont considérées comme la anvegarde de la 
fortune , de la liberté, de la vie des citoyens ; c’est 
que le juge qui s’en écarte ou qui les enfreint, 
peut être accusé avec fondement , ou d’ignorer 
jes principes de la justice , ou de vouloir subsit— 
tuer sa volonté et ses passions à la volonté de 
la loi. Mais le grand appareil des procédures cri- 
minelles serait* évidemment inutile si la société pro- 
nonçait elle-même sur les crimes de ses mem- 
bres ; car une société qui fait elle-même set lois ; 
pe peut être soupçonnée , ni d ignorer les prin- 
cipes de justice par lesquels elle a voulu être régie , 
ni de vouloir se laisser entraîner par des pas- 
sions désordonnées envers les membres qui U 
composent. Des tribunaux particuliers distribués 
$nr diverses parties de l’empire , peuvent être mds 
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et 'conduits par des intérêts locaux , par des mo- 
tifs singuliers , par des vengeances personnelles. 
C’est pour prévenir oes iucoiivéniens ^ autant qu’il 
«St possible , qu’on a distingué , «ëparé les fon«> 
lions qui doivent préparer ou adminittrer la jus> 
tice ; q«’on a introduit les déclinatoires , les ré» 
cusations , et toutes ces formes <pii ciroenscrivenc 
les tribunaux dons des cercles qu'il ne leur esie 
pas permis de dépasser. Mais ces eonsidérations 
particulières disparaissent devant une société po» 
litique : si elle est intéressée à punir ses xnem» 
bres , lorsqu’ils sont coupables envers elle , elle 
l’est pins encore à les trouver tous innocens. Sa 
gloire , ainsi que sa force , est à les conserver 
tous , h les envirotnier tous également de sou 
amour , de sa protection , à moins qu’iis's’en soient 
'visiblement rendus indignes, ou qu’ils n’aieot pro- 
voqué sa vengeance par des actes destructifs dé 
l'iniéréi général. Une société qui , en prononçant 
cor le sort d’un de ses membres , se détermi» 
nerait par des motifs non puisés dans l’intérêt de 
tous , tendrait évidemment k sa dettruciion , et' 
un corps politique ne peut jamais être supposé 
vouloir se nuire à lui-même. 

Or, la convention nationale représente entière-» 
ment et parfaitement la république française. La" 
nation a donné pour juges 4 Louis XVf les hommos 
■qu’elle a dioisis pour agiter , pour décider ses 
propres intérêts ; les bomines à qui eUe a cait» 
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fié son repos , sa gloire et son bonheur ; le* 
hommes qu’elle a chargés de fixer ses grandes 
destinées , celles de tous les citoyens , celles de 
la France entière. A moins que Louis XVI ne de- 
mande des juges susceptibles d’éire corrompus par 
l’or des cours étrangères , pourrait-il desirer un 
tribunal qui fût censé moins suspect , ou plus im- 
partial ? Prétendre récuser la convention natio— 
sale , on quelqu’un de ses membres , ce serait 
vouloir récuser toute la nation ; ce serait atta- 
quer la société jusques dans ses bases. Qu’impor- 
tent ici les actions ou les opinions qui ont pré- 
paré l’abolition de la monarchie ? Tons les Fran- 
çais partagent votre haine pour la tyrannie , tous 
abhorrent également la royauté , qui ne diffère du 
despotisme que par le nom. 

Mais ce sentiment est étranger à Louis XVI. 
Vous avi'z à prononcer sur les crimes d’un roi : 
mais l’accusé n’est plus roi ; il a repris son titre 
originel, il est homme. S’il fut innocent, qu’il se 
justifie ; s'il fut coupable , son sort doit servir 
d’exemple aux nations et aux souverains ! ... ( Oa 
applaudit. ) 

Le jugement ^ue vous porterez sur le ci-devant 
Toi , doit-il être soumis à la ratification de toua 
les citoyens réunis en assemblées de commune* 
ou en assemblées primaires ? Celte question a été 
encore agitée devant votre comité : il croit qu’elltt 
doit être rejetée. 

A Rome , les consuls jugeaient toutes les af- 
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paires ertminelles ; lorsqu’il s’agissait d’un crime 
de lèse-majestë populaire , ou seulement tl’un 
-délit qui fût de nature à mériter une, peine ca- 
pitale, la sentence devait être soumise au peuple 
qui condamnait ou absolvait en dernier ressort. 

A Sparte , quand, un roi était accusé d’avoir 
enfreint les lois ou trahi les intérêts de la pa- 
trie , il était jugé par un tribunal composé de son 
collègue , du sénat et des Ëphores , et il avait 
le droit d’attaquer le jugement par un appel ou 
peuple assemblé. 

Mais ni les consuls de Rome , ni les rois, ni le 
sénat et les,Ephores de Sparte, n’étaient revêtus 
d’une représentation véritablement nationale. Ils 
étaient bien éloignés d’avoir ou de mériter le plein 
exercice de cette souveraineté populaire » dont la 
convention nationale se trouve investie! 

D ailleurs ce qu’on appelait le peuple romain 
ou le peuple Spartiate , u’était que le peuple d’une 
ville régnant sur toutes les provinces de la répu- 
blique. Or , . quelque nombreux que fût ce peuple 
renfermé dans des murs communs , il lui était 
possible de se réunir, de discuter, de délibérer» 
de juger ; et c’est ce qui n’est point praticable 
pour le peuple français. Mais s’il ne peut pas se 
réunir, comment vouiez -vous lui soumettre un 
jugement? Comment pourrait -il prononcer lui- 
meme un jugement ? Le peuple français u’aiira 
pas besoin de se réunir, en masse pour accepter 
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«U refuser la constitution que vous lui prdscnJi 
tereii. Chaque citoyen-, en interrogeant son cœur, 
y trouvera ce qu’il devra répondre. Mais pour 
prononcer sur la vie d’un homme , il faut avoir 
sous les yeux les pièces de conviction , il faut en> 
tendre l’accusé , s’il réclame le droit naturel de 
parler lui-mdme è ses juges ; ces deux conditions 
élémeniaires , qui ne pourraient pas être violées 
sans injustice , sont tellement impossibles à rem- 
plir , que je me .dispense de rappeler une infinité 
d’autres considérations qui vous- forceraient éga-»- 
lement à rejeter le projet de soumettre votre ju- 
gement i la ratification de tous les membres de 
la république^r . ' i i 

Je n’ai rien dit de Marie-Antoinette. ( On ap-' 
plaudit. ) Elle n’est peint dans le décret qui a 
commandé le rapport que je vous fais au noal 
du côhiilé. Elle' ne devait ni ne pouvait y être. 
D’où lui serait venu le droit de faire confondre 
sa cause avec celle de Louis XVI ? La tête des 
femmes qui portaient le nom de reine en France , 
a-t-elle jamais été plus inviolable on plus sacrés 
que celle de la fouie des vebeUes ou des cons-i- 
pirateurs? Quand vous vous occuperez d’elle , vous 
evnmînerez- s’il y a lieu de la décréter d’accusa- 
tion, et ce n’est que devant les tribunaux ordi- 
naires que votre décret pourra être envoyé. ( On 
applaudit. ) 

Js n\i pas non plus parlé de Louis- Charles. 


Digilizad by Google 


DU 7 NOTRMBRE 1791»: tSg 

Cet énf«ttt)n'est pas eneore coupable. Il h’a pas 
encore eu le temg da paruger les iniquii^s de» 
Bourbons. Vous avez à balancer ses destinées arec 
l'intérét de la république. .1 ■ ,:l . r 

Vous aurez à prononcer sur celte grande opU 
nion échappée du ccaur de Montesquieu : « il y 
a dans les Etats où l’on fait le plus de cas de 
la liberté , des lois qui la violent contre un seul!...,. 
Et j avoue , ajoute-t'-il , que l’usage des peuples 
les plus libres qui aient janais été sur la terre; 
Ote fait croire qu’il y a des cas où il faut mettre 
pour un moment un voile sur la liberté , comme 
ion cache les statues des Dieui. » . . 

Lépoque n est peut-être pas éloignée où les 
•précautioDS des peuples libres ne seront plus né- 
cessaires. L ébranlement des trânes qui paraissaient 
les mieux affermis ; l’active et bienfeisente pros- 
périté des armées de la république française ; 

1 électricité' politique qui travaille l’bomanité en- 
tière , tout annonce la cbùte prochaine des rois 
vt le rétablissement des sociétés sur leurs bases 
primitives. Alors les tyrans qui pourront échop- 
per à la vengeance des peuples, oot dont la pu- 
nition exemplaire ne sera plus commandée par 
1 iniéfét du genre humain , pourront tranquille- 
ment promener leur opprobre. Alors ces tyrans , 
et tous ceux qui pourraient être tentés de les imi- 
'ter , ne seront pas plus à craindre que Denys à 
, Corinthe. . .. j 
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Voici les baltes du décret que le céitiité ra\ 
chargé de vous présenter. 

' 1.“ Louis XVI' peut être jugé. 3.* Il sera jugé 
par la conventiou nationale. 5 .° Trois commis- 
saires pris dans l’assemblée , seront chargés de 
recueillir toutes les pièces , renseignemens et 
preuves relatif» aux délits imputés à Louis XVI. 
4.° Les commissaires termineront le rapport énon- 
ciatif des délits dont Louis XVI se trouvera pré- 
venu. 5 ." Si cet acte est adopté , il sera imprimé , 
Coinmuntqué è Louis XVI et à ses défenseurs , 
s’il juge à propos d’en choisir. 6 ° Les originaux 
des mêmes pièces, si Louis XVI cn'demaiide la 
commuuicatiun , seront portés au Temple après 
qu'il en aura e'té fait , pour rester aux archives , 
des copies collationnées , et ensuite rapportés aux 
archives nationales par douse coininissaires de 
l’assemblée qui ne pourront' s’en dessaisir ni les 
pardre de vue. 7.0 La convention nationale fixera 
le jour auquel Louis XVI comparaîtra devant elle. 
8.0 Louis XVI , soit par lui , soit par ses con- 
seils , présentera sa défense par écrit et signée 
de lui , oq verbalement. .La convention na- 
tionale portera sou jugement par appel nominal. 

Le rapporteur descend de la tribune au mi- 
lieu des applaudissemens unanimes et .réitérés de 
l’assemblée et des spectateurs. 

On demande l'impression du rapport » l’envoi 
aux départemens et à l’aroiée. 


Digilizcd by Googl 


De 7 NOTEMBBJB, 17g*; tfl' 

Btti^ud'^f^urcnnes, Je pe.ose que les prlcclpejl 
■ODt tellement évidens , tellement incontestables , 
que la convention peut décréter sur-le-champ la 
première disposition du projet de loi :Xonis XVI 
peut être jugé ; mais je voudrais qu’on y ajoutât 
ce mot , peut et doit être jugé. Je demande aussi 
que le rapport soit traduit dans tons les idiômes 
de l’Europe. 

Osselin. L’amendement de Billaud est înadmis* 
sible , immoral. .... 

Plusieurs voix s il n’est point appnyé. 

Léonard- Bourdon. Je soutiens que la conven- 
tion n’a pas même le droit de déclarer l’alBrma- 
tive ou la négative. Le peuple en nommant une 
convention nationale , avait déjà prononcé que 
Louis XVI serait jugé. Je demande que l’on passe 
à l’ordre du jour sur le premier article.’ 
Saiut-André demande la parole. 

L assemblée ferme la discussion, et rend le 
décret suivant. 

“ La convention nationale décrète que le second 
rapport concernant Louis Capet , sera imprimé, 
traduit dans toutes les langues , envoyé aur dé- 
partemens , aux municipalités et aux armées ; qu’il 
en. sera, distribué dix exemplaires à chacun des 
membres de la convention ; ajourne la discussion 
à lundi prochain , et ordonne que l’imprimeua 
fera la distribution au plus tard samedi, n “ 
Manuel. Citoyens , c’est sans doute un grand , 
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proeéi qae celui qui vous est soumis ; vous àôreX 
à prononcer entre les peuples et les rois ; car lea 
nations s’aperçoivent bien que tous les rois sont 
coupables , puisque leur puissance n’est que le 
droit du plus fort ; mais la passion de la liberté 
est aussi la passion de la justice ; et je crois qu’il 
est digne de la convention nationale, de décla- 
rer dès aujourd’hui que tous ceux qui défendront 
Louis XVI sont sous la sauvegarde de la loi. 

On observe que cela est de droit, et que ce 
serait faire injure au peuple français , que d’em 
douter un moment. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

Santerre, commandant-général de la force ar- 
mée , écrit à la convention que Paris est parfai- 
tement tranquille ; que le service de la force pu- 
/ blique se fait avec le plus grand zèle et la plus 
grande exactitude. 

Lettres de trois ministres , Monge , Clavîeres 
'et Lebrun. Ils attestent par leurs signatures que 
le ministre de la justice et oelui de la guerre 
ont rendu compte , dans une des séances du 
conseil exécutif, de l’emploi des fonds mis à leur 
disposition pour dépenses secrètes. La signature 
de Roland le se trouve pas au bas de cette at- 
testation , attendu que pendant un mois entier 
il n’a pas paru au conseil. Il fut arrêté dans cette 
<' séance que ces dépenses devant être toujours se- 
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I il n 6Q scrdit fait aucuQo mention sux lo 
registre du conseil , etc. 

Plusieurs membres observent que les ministres 
nont point encore satisfait à toutes les disposi- 
tions de -la loi. 

On demande le renvoi an conseil exécutif; 
quelques membres réclament l’ordre du jour. Après 
une courte discussion , l’assemblée renvoie la letlra 
des ministres au comité des Snances. 

Lettre du ministre de la guerre. Il observe que 
par un décret les forces de la république sont 
divisées en huit armées; que Dumourier , com- 
mandant de l’armée du Nord, est choisi pour 
diriger l’expédition de la Belgique , et laisse ainsi 
1 armée du Nord sans chef. Le ministre demande 
que la convention nationale autorise le conseil 
exécutif à nommer un neuvième général. 

Celte lettre est renvoyée au comité de la guerre,’ 

, ,Cambon présente un projet de loi générale soc 
les billets de conGance. Ce décret est rendu ainsi 
qu’il fuit: 

f “ La convention nationale , après avoir entenda 
le rapport de son comité des Gnances , considé- 
rant la nécessité qu’il y a d’afréter le plutôt pos- 
sible la circulation des billets au porteur, paya- 
bles k vue, soit eu échange d’assignats , soit eu 
billeu échangeables en assignats , qui sont reçus 
de oanGance comme, monnoie dans les transac^ 
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fions fonrnaliéres , afin d'ëviter Ici (roubles qu'elle- 
pourrait occasionner; \ ■ i 

Considérant que l’émission desdits billets, qui 
• été faite par des municipalités , compagnies ou 
particuliers , ne peut , dans aucun cas , former, 
une dette à la charge de la naliou ; 

Considérant qu’il est du devoir des représen» 
tans de la nation de prendre des mesures p"uc. 
fournir au déGcit qui pourrait résulter des diverses 
émissions desdits billets, afin que la portion du 
peuple la moins fortunée ne soit pas la victime 
de l’insolvabilité ou des manœuvres coupables des 
personnes qui les ont émis , décrète ce qui suit : 
Art. l.*'' Dans le jour de la publication du pré' 
sent décret , les directoires de district nomme- 
ront un commissaire pour vérifier l’état de situa- 
tion des caisses des municipalités qui ont émis 
des billets au porteur ; il se fera représenter les 
fonds qui se trouveront dans les caisses , ou autres 
valeurs qui servent de gage auxdites émissions, 
et en dressera procès-verbal. ^ 

II. Les directoires de district feront procéder 
i la vente des valeurs qui servent de gage auxdits 
billets , afin de se procurer en assignats ou espèces 
l’entier montant des billets qui seront en circu— . 
lation. ' 

‘ III. Du jour de la publication du présent dé-' 
eret , les municipalités cesseront toute émission 
des billets an porteur; elles feruni briser toutes 

les 
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les planches qui auront sei-vi à leur fabrication 
et elles procéderont de suite au retirement de ceux 
qui sont eu circulation , qu’elles feront annullec 
et brûler en présence du peuple. 

IV. Les maires et olTiciers municipaux qui au- 
ront fait lesdites émissions , étant responsables du 
déficit qui pourrait exister dans lesdites caisses 
seront tenus d’y pourvoir à fur et mesure des 
besoins ; et faute par eux d’y satisfaire , ils y seront 
contraints à la requête et diligence du procureur- 
syndic du district. > 

. V. Dans le jour aussi de la publication du présent 
décret , les municipalités seront tenues de faire ; 
conformément aux dispositions de la loi du 
avril, une nouvelle vérification des caisses des 
particuliers ou compagnies qui ont émis des billets 
nu porteur , de a 5 livres et au-dessous , payables 
Â vue, soit en échange d’assiguats , soit en billets 
écltangeables en assignats , qui sont reçus de con- 
fiance , comme numéraire , dans les transactions 
journalières. , ' 

VL Dans les trois jours après ladite vérifica-; 
lion , les particuliers ou compagnies qui auront 
en circulation desdits billets , seront tenus de re- 
présenter à la municipalité les assignats ou espèces 
nécessaires pour retirer tous les billets qui seront 
en circulauon. 

Vil. Les assignats ou espèces seront déposés 
dans une caisse à deux clefs dont l’une restera 

a.* PÉRIODE. To,n. Ff. K 
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au pouvoir des particuliers ou cooipagniei qui 
auront ëmis iesdils bidets ; l’autre sera remise 4 
un commissaire nommd par le corps muuicipal. 

VIII. Les particuliers ou les intéressés dans les 
compagnies qui ne satisferont pas aux dispositions 
de l’article VI , y seront contraints par corps , i 
la requête et diligence dn procureur de la com.> 
ipune , qui sera aussi chargé de faire saisir et 
arrêter tous les eflets et marchandises appartenant 
auxdits particuliers ou compagnies. 

IX. Le corps municipal iera procéder de suite 
à la vente de tous les efiets et marchandises qui, 
auront été saisis ; il poursuivra la rentrée des 
sommes qui pourront être dues auxdits particu- 
liers ou compagnies : les fonds provenant desdites 
ventes on rentrées seront employés de suite , non- 
obstant toute opposition , au retirement desdits 
billets qui seront en circulation: l’excédent, s’il 
y en a , sera remis auxdits particuliers ou com- 
pagnies , ou à leurs créanciers. 

X. Le retirement desdiu billets sera fait par un 
préposé nommé par les particuliers ou compagnies 
qui les auront émis, sous la surveitlanca d’ua 
commissaire’ nommé par le corps municipal, et 
ils seront annuités à fur et mesure de leur 
rentrée. 

XI. Le déficit qui pourra se trouver dans les 
caisses des particuliers ou compagnies qui auront 
émis lesdits billets, le produit de la vente des 


Digitized by Google 



DIT 7 NOVEMBRE 179a. 14 ; 

elTets et marchaodises et de la rentrée des dette* 
actives prélevé , sera supporté à Paris par le dépar- 
tement ; et pour les autres villes , il sera une 
charge des communes , dans le territoire des- 
quelles ces établisscmens ont eu lieu , sauf leur 
recours contre les entrepreneurs , directeurs , as- 
sociés ou intéressés dans lesdiles caisses. 

XII. Le montant de ce déficit sera réparti au 
marc la livre, d’après le mode de contribution 
extraordinaire qui sera établi par la convention , 
sur l’avis des corps administratifs et municipaux. 

XIII. Pour obtenir l’autorisation de la contri- 
bution nécessaire pour le remboursement de ce 
déficit , le corps municipal adressera au directoire 
de district l’état de l’actif et du passif desdites 
caisses ; il y joindra son avis sur les causes qui 
eut occasionné le déficit , et sur le mode à adopter 
pour son remboursement. 

XIV. Le directoire de district vérifiera ledit état ; 
il l’enverra avec son avis au directoire de dépar- 
tement, qui l’adresséra sans délai, avec son avis, 
au ministre des contributions publiques , qui le 
fera passer à la convention. 

XV. Dans le cas où quelque municipalité croi* 
rait qu’il fdt nécessaire de faire quelque emprunt 
pour hâter le retireinent des billets émis , elle 
adressera ses vues aux corps administratifs , qui 
les enverront avec leur avis à la convention. 

XVI. A compter dn premier janvier prochain , 

K a 
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il ue pourra plus rester en circulation , dans toute 
la république , aucun billet au porteur , payable 
à vue, de quelque somme qu’il soit; ceux qui ^ 
à cette époque, ne justifieront pas avoir fait des 
poursuites pour obtenir leur remboursemeul, se- 
ront déchus de leurs droits et actions. 

XVII. A compter de la publication du présent 
décret, il est défendu aux corps administratifs et 
municipaux , et aux particuliers ou compagnies , 
de souscrire ni d’émettre aucun clfct au porteur, 
sous quelque titre ou dénomination que, ce soit, 
sous peine , par les contrevenans , d’etrc pour- 
suivis et punis comme faux moiinojeurs. 

Les membres du département, le corps muni- 
cipal et le conseil-général de la commune de Pans 
se présentent à la barre. 

iJoraleur. Citoyens-Législateurs , nous venions 
déposer dans votre seiu nos vives inquiétudes suc 
la fortune et la tranquillité publique ; mais nous 
avons su que la convention avait prévu nos de- 
mandes. Nous allons nous hâter de rassurer i.os 
conciloyeus , et leur faire connaître la loi que 
vous venez de rendre. 

La séance est levée à six heures. 
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L'an \ .*'■ de la République française. 


CüNVENTIONNATIONALE.' 


SÉA.NCF. Dü 8 NOVEMBRE. , 

..Le ministre de la marine fait passer à la dbn- 
vention une lettre du contre-amiral" Truguei , sur 
l’exécution militaire que les troupes de la répu- 
blique qu’il commande ont faite dans la ville 
d’Oneille. • l 

D'abord on lit une proclamation du contre- 
.amiral aux hahiians d’Oneille , par laquelle il les 
invite à recevoir l'armée française, non>seulement 
comme amie et alliée , mais encore comme libé- 
ratrice. Ensuite on fait lecture d’une lettre du' 
contre-amiral Truguet , qui rend compte de la 
Iraliison exercée contre’ le canot parlementaire 
qu^il avait chargé de porter au peuple d’Oneill'e 
la f'iroL'Iamation précédente. — Il annoncp que les 
citoyens Isnard et Pélissier , enseignes de vaisseau , 
ont ’été tués. ■ ■ ■ • 

'•Voici kt réponse du contre-amiral Trugnet ant 
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excuses du commandant de la principauté d’Oneill*, 
qui s'affligeait des horreurs commises envers notre 
parlementaire, 

U Je ne puis, croire à vos regrets , puisque von» 
n’avez pas péri , avant qu’une trahison sans exemple 
ait été commise. Jamais les nations Us plus sau> 
vages et les plus barbares n’ont commis un pareil 
attentat. Je vous déclare donc que le peuple de 
la principauté d’Oneille qui n’a pas étouffé des 
fanatiques de prêtres qui lui ont inspiré une 
pareille trahison , va être l’objet du mépris de 
l’Europe , et de l’exécration du peuple français. Je 
vous somme donc, si vous voulez réparer votre 
honneur et celui des troupes que vous commen» 
dez , de me renvoyer garottés les prêtres qui ont 
égaré le peuple , ou de les renvoyer k Nice , si 
j’étais k la voile ; sans cette réparation , je vous 
annonce que les paysans de la contrée , en seront 
tous les victimes, et je vais m’occuper des moyens 
d’incendier tous les oliviers du canton. Voiük ma 
résolution. 

Signé, TrccüET. 

Pejssard. J’offre de la part de société d^s 
amis de la liberté et de l’égalité de la commune 
de Brantôme , district de Périgueux , département 
de la Dordogne, popr les hqbitaps de la ville de 
Lille, cent trente - quatre livres en. numéraire , 
vingt livrqs en assignats , et plusieurs épaulf tte» 
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en of et en argent : le tout accompagnë d’uns 
adresse qui respire le plus pur républicanisme. 

La mention honorable do don et de l’adresse 
est décrétée. / 

Thurtau. Je demande à faire un proposition 
imporunie. De nombreux bataillons affluent à 
Paris. Leur nombre s'accroît tous les )ours , tandis 
qu’ils devraient aller aux frontières. ( Il s'élève des 
murmares. ) On ne sait d’où ils viennent et pour- 
quoi (Plusieurs membres observent que cét 

objet est étranger aux matières à délibérer dans 
la séance , et que passé midi aucune motion 
d’ordre ne peut être admise.) , . 

Thureau insiste, — L’assemblée passe à l’ordre 
du jour. 

i Cambon , au nom du comité des finances. Votre 
comité m’a chargé de vous dénoncer plusieurs 
marchés frauduleux passés par le commissaire- 
ordonnateur en chef de l’armée du Midi. Ces 
marchés sont d'une nature d’autant plus désas- 
treuse pour la nation , qu’ils stipulent les fourni- 
tures payables , moitié en espèces .sonnantes , ou 
en assignats , en bonnifiant la perte du papier , et 
en partie d'avanc.e. La première et la seconde de 
ces dispositions ont l’efiet d’augmenter considé- 
rablement le prix de l’argent , les entrepreneurs 
ayant un intérêt à le hausser, pour être mieux 
payés en assignats; la dernière établit ane snr- 
haittse dans le prix de toutes les denrées; sac- 
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hausse d’autant plus considérable, <]ue cesfbur^' 

nisseurs se les font payer presqu’au double du prix 

ordinaire du commerce, comme vous allés le. voir 

par les marchés suivans , passés avec le.)uif 

Benjamin. 

Premier marché. Je soussigné, Jacob Benjamin.,, 
munitiontiaire de la viande de l’armée du Midi , 
m’oblige de m’engager envers M. Vincent, com- 
missaire - ordonnateur en chef de ladite armée , 
et ce , comme pour les propres affaires de l’Eiat ,• 
de fournir et livrer d'ici à la (in de décembre 
prochain , la quantité de 5oo chevaux de hussards 
aux conditions suivantes ; savoir : 

Art. Lesdits 5oo chevaux auront 4 pi^ds 
5 pouces et demi mesurés h la potence. Us seront 
sain.s et nets, exempts de toutes tares et défauts , 
et d’une conformation choquante; en un mot, 
de figure et de tournure convenables au service 
do chasseurs et de hussards ; ils auront l’âge de 
trois ans et demi jusqu’à sept ans ; il y aura , suc 
lo , 4 jumens. 

II. Lesdits 5oo chevaux seront équipés de. leur ' 
selle, bride , couverture, et les fourreaux de pis- 
tolets , conformément aux modèles fournis par moi , 
et cachetés de uion cachet ; lesdits objets seront . 
fournis à Lyon , et reçus par. les officiers qui 
si.roni chargés de la réception , dont les noms me 
seront indiqués, afin de les avertir d’avance de 
l’arrivée des chevaux , dont le nombre., à chaque 
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fourniture , ne- peut être que de 5 o à la fois au 
noins , et seront nourris aux dépens de l’Etat , 
de leur arrivée au dépôt de Lyon , du moment 
qu’ils seront reçus par les officiers préposés à 
cet effet , et cesseront d’être à mes risques et 
périls. 

III. n me sera payé par ctaqne cheval la somme 
de 5 o louis en espèces sonnantes , écus de 6 et 
5 livres , ou faute de ce , il me sera tenu compte 
de la perte des assignats contre espèces, qui aura 
lieu lorsque les paiemens me seront faits , et je 
produirai chaque fois un certificat de deux agens 
de change de Lyon , 011 la fourniture se fera. 

IV. Il me sera fait une avance de la moitié 
du ’ montant de la présente soumission , lors de 
son acceptation , et les autres paiemens me seront 
faits à fur et mesure des livraisons ; l’avance ne 
pourra être imputée que sur le dernier paiement. 

J’offre pour caution , tant pour l’exécution de ce 
marché , que pour l’avance que l’Etat me fait à 
ce sujet , M. Bernard Aléan , nc'gociant à Lyon. 

Fait au quartier-général de Barreau, le ai sep- 
tembre 179a, l’an 4 de la liberté. 

^ . Signé, Benjamin. 

Et de suite s’est présenté le siènr Bernard Aléan , 
négociant demeurant à Lyon , lequel après avoir 
pris -lecture de la présente soumission, s’est rendu 
caution dudit sieur Benjamin , tant pour l’exécu-. 
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tion des danses et conditions qui y sont contenues / 
que pour la garantie de la somme aeancée audit 
sieur Benjamin , et du tout faire sa propre cause 
y et adaire , et a signé. 

V Signé, Bernard âléan. 

Nous commissaire - ordonnateur en chef de 
l’armée du Midi , stipulant pour le compte de la 
nation , au nom du ministre de la guerre , et en 
eertu de l’autorisation qui nous en a été donnée 
par M. Meniesquiou , commandant général de 
ladite armée , nous avons accepté la présente 
soumission , pour avoir son entière et pleine 
' exécution. 

Fait au camp de Barreau, ce aS septembre 
179a, l’an 4 de liberté et le t." de l’égalité. 

Deuxième marché. 

Conditions auxquelles le sieur Jacob Benjamin , 
muniiionnaire de la viande de l’armée du Midi, 
s'oblige à fournir le lard salé , le bœuf salé , le 
mouton sur pied , le riz , etc. pour l’approvi- 
sionnement de Briançon et des forts qui ea 
dépendent , et , s’il y a lieu , d’Ëmbrun et de 
Mont-Dauphin. 

/ 

Art. I."' 480 quintaux de boeuf salé, k 37 sous 
la livre. — 4^^ quintaun de lard salé, k 54 sous 
6 den. la livre. — 5 oo moutons sur pied, à a 3 sons 
1 r livre. — 346 quintaux de riz, à 66 Uvi le quinud^ 
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i» quintaux de légumes secs, à 34 Hv. To sous 
le quintal. — 3oo quintaux de pommes-de-terre , à 
(J liv. 5 sous le quintal. — 193,000 pintes de vin , 
mesure de Paris , à 18 sous 6 den. la pinte. — 

1 ,300 livres de tabac i fumer , à 1 5 sous la livre. — 
6,400 pipes de terre , à g den. — ia,8oo paires de 
bas de laine , conformément k l’ordonnance ; et 
13, Sou paires de souliers : ensemble à i3 livres 
la paire. 

II. Les paiemens résultant des dispositions du 
présent marché me seront faits k fur et mesure 
des fournitures , la moitié en assignats et la moitié 
en espèces ; ou il me sera tenu compte de la 
perte qu’éprouvent les assignats le jour où le 
paiement devra être effectué , d’après le certificat 
que je serai obligé de rapporter de la trésorerie 
ou de deux agens de change à Paris. 

in. Il me sera fait , dès aujourd’hui , une avance 
en assignats du tiers du montant de la fourni- 
ture, et cette avance ne pourra être imputée que 
sur le dernier paiement, etc. 

Approuvé ladite soumission , vu les signatures 
des cautions , d’après les ordres du générai 
Montesquieu , et conformément au tarif arrêté par 
les commissaires' de l’assemblée nationale. 

Signé, Vincent. 

. Voici les conditions auxquelles le citoyen Pierre- 
André £«rnier, négociant à Chambéry, s’engage 
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â fournir au coRunissaire-ordonnateur 'de l’artnde 
du Midi, toua les bois de chaulTage nécessaires 
à ladite armée. 

U L’entrepreneur fournira le bois de chauffage 
nécessaire à toute l’armée du Midi, à raison de 
4a livres, monnoie de France, en espèces, par 
cliaque corde de bois qu’il aura fournie , soit aux 
troupes , soit aux différentes administrations de 
l’armée; la corde sera de huit pieds de couche, 
quatre pieds de hauteur ; les bûches de trois pieds 
et demi à quatre pieds de longueur ; le tout 
mesure de France, pied de roi. 

Il sera payé â l'entrepreneur une somme de 
3o,oo6 livres, à titre d’avance sur ladite^ fourni- 
ture , laquelle ne sera imputable que sur les 
derniers paiemens. n 

Signé, Vincent. 

Je demande que le commissaire -ordonnateur 
Vincent soit décrété d'accusation , et que ses 
marchés soient aiinullés. 

Lacurnhe-SaitU-Afichel. Le fournisseur Benjamin 
a inséré dans son marché ces mots : conformément 
au- tarif urrélé à Orange le a 8 septembre, par 
les commissaires de l’assemblée nationale à Carniée 
du Midi. Ces commissaires étaient Rouyer , Gas- 
parin et moi. Il est de toute fausseté que nous 
ayons approuvé aucun, tarif, et sur-tout un tarif 
• usuraire. Il est bien vrai que nous auiotisàtues l« 
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général Montesquiou à passer les marchés pour les 
besoins pressans de son année ; nous ne pouvions 
nous y refuser , nous étions envoyés pour accé- 
lérer et non pour entraver les opérations ; mais -, 
Montesquiou ne nous fit connaître ni ta quantité 
des objets dont il avait besoin , ni les prix. Voici 
ce qu'il nous écrivit par un courrier extraordi- 
naire pendant notre séjour à Orange. • 

U Je me suis chargé de diriger la formation / 
l’habillement et l'équipement de i5 bataillons do 
volontaires .nationaux ; mais les hahillemens en 
tont genre me manquent; je n’ai pas le tems do 
m’adresser au ministre de la guerre ; il est instant 
de nous procurer des draps , des bas , des son- 
liers, etc. parce que ces objets augmentent jour- 
nellement de valeur. Avant-hier, à Grenoble, on 
me demanda 33 livres de l’aune , pour du fort mau> 
vais drap. Nos fournisseurs habituels sont approvi- 
sionnés , et le sieur Benjamin s’offre à faire des 
entreprises à un prix ‘qui aurait paru excessif 
l’année dernière , mais qui est aujourd’hui au- 
dessous du taux du commerce. Au reste , dans 
la crise où nous sommes , les besoins sont le 
premier , et les dépenses le dernier des dangers , 
etc. etc. * 

D’après cette lettre , nous autorisâmes le général 
Montesquieu k faire, sur sa responsabilité , les 
marchés nécessaires aux besoins du moment , mais 

V 

nous n’arrétâmes aucun tarif. ^ 
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Gasparin et Royer aiiesieai le fait expoté par. 
Lacombe-Saiot-Michel. 

iV Il est hors de doute que Moniesqoiou 

est un agioteur ; il doit être rcspouaable des' 
marchés frauduleux qu’il a autorisés ; mais j’ose 
dire que cette respoasabiliré atteint aussi l’assem- 
blée nationale , qui a légèrement absout ce général 
des crimes dont il était accusé. Je demande que 
revenant sur ce décret qui loi a été surpris , 
l’assemblée le décréta d’accusation ; je produirai 
au comité les pièces probantes de set trahisons ; 
}e prouverai qu’il ne mérite votre confiance ni 
comme général , ni comme administrateur de 
l’armée. 

Catnhon. Il est vrai que les marchés que je 
viens de vous lire , sont annooeés oomma ayant 
été faits par ordre et en la présence de Morftes- 
quiou ; mais n’est-il pas possible que le commis- 
saire Vincent se soit faussement «ouvert du nom 
du général , comme il a su prétexter une préten- 
due autorisation de vos oommissatres. Je demande 
donc qu’il soit traduit à la barre , pour donner 
des explications. 

L’assemblée annulle les marchés dénoncés , connus 
frauduleux, et ordonne que le commissaire Vincent 
sera traduit k la barra. 

Barrire. J’ai demandé la révocaéioa de votre 
décret de destitution contra Montesquiou , aa- 
jourd’bai je viens l’acsusac devant vous; il a > 
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dans son «raité, passé a?ec les députés de la 
république de Genève , compromis la dignité , 
rintérél de la nation française , celui des patriotes 
genevois. Voici la lettre que vous écrit , à cet égard, 
la miBistre des affaires étrangères. 

« La convention faite entre Montesquieu et les 
dé|>utés de la république de Genève ayant éprouvé 
des modifications essentielles par U conseil exé- 
cutif, il n’a pas voulu la rendre publique avant 
qu’elle fût rendue digne d’ètre soumise à la rati- 
fication de la convention uatiouale ; mais les 
genevois n’ayant pas usé de la même réserve, il 
m’a ordonné de vous la communiquer. Le premier 
article accorde aux magistrats de Genève , un dél..i 
d ici au 1 .**■ janvier , pour la sortie successive des 
troupes suisses. Cet article est inconvenant, con- 
traire aux instructions qu’avait reçues le général 
Montesquiou ; il compromet la dignité de la répu- 
blique française , en favorisant les desseins cachés 
de la république de Genève: cependant la nou- 
velle négociation qui doit être entamée, devant 
nécessairement entraîner de nouvelles longuenrs , 
le conseil exécutif a été forcé de mainteoir ce 
délai , et il a calculé qu’il ne se passerait qu’eu— 
viron 1 3 jours entre la ratification de ce nouveau 
traité et sou exécution ; le dernier article portait 
que la grosse artillerie fi^nçaise se retirerait dès 
le ledenmaiu du jour où la convention serait signée; 
1»* conaeil exécutif s’est empressé d’envoyer comes- 


Digillzed by Googic 



lOo Dü 8 NOVEMBRE 1792? 

ordre pour arrêter l’effet de cette étrange dispO'^ 
sition ; enfin, pour que les magistrats ne se serveirt 
pas des troupes qui sont à leur disposition , pour 
influencer les délibérations du conseil-général , lo 
citoyen Genest a été chargé de requérir qu’il ne 
soit convoqué qu’après leur départ. » ‘ 

Je demande que l’assemblée charge ses coiiûtds 
de sûreté générale et militaire d’examiner la con- 
duite de Montesquiou. 

On admet à la barre Duval , capitaine de la 
corvette la Perdrix , arrivant de la Guadeloupe. 

Duval. J’ai quitté ma patrie lorsque la liberté 
commençait à y naître ; je l’ai soutenue , autant 
'qne j’ai pu, sur mon équipage, au milieu de 
l’aristocratie qui nous environnait. J’ai vu déployer 
i la Guadeloupe l’étendart de la révolte. Voici la 
lettre que m’écrivit le lieutenant - général Fitz- 
Moris , le i.<r octobre 1793. 

« Je vous adresse une lettre du commandant 
général ; je vous prie de 'vous y conformer. 

P. S. La frégate la Calypso vient d’arborer lo 
pavillon blanc. 

'Extrait de la lettre du gouverneur-général Darost, 
àu lieutenant - général f'itz - Moris. 

Guadeloupe , 34 septembre. 

I Je vous envoie M. Hélie qui vous iaformera 
des raisons qui nous ont forcé de prendre la 

cocarde 
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cocarde et le pavilioa blanc. Voici la réponse que 
j’ai faite. 

w M. le commandant , il ne m’est pas plus 
permis de me conformer à voire intention , qifà 
U Colonie, de changer le pavillon national. Je 
vous prie de faire lever la consigne qui regarda 
'mon départ, n 

< J’étais sûr de mon équipage , je serais sorti 
malgré le gouverneur. On avait renvoyé M. Rocham-, 
•beau, qui fut obligé d’aller surgir à Saint-Chris-, 
tophe , oû il reçut des Anglais tous les secours 
nécessaires. On lui avait refusé jusqu’à de l’eau a 
la Martinique et à la Guadeloupe. Je suis revenu 
dans ma patrie dans la crainte douloureuse qua 
'la contre-révolution n’y fût opérée, comme ou 
me l’avait assuré. Mes craintes se sont dissipées 
en arrivant à terre. Nos frères d’Amérique seront 
secourus par la convention nationale. 

Il dépose en même tems sur le bureau sa déco-j 
'ration militaire ( On applaudit). 

Ae président. Citoyen, la convention nationaler 
touchée de votre patriotisme énergique , a entendu 
avec autant de sensibilité que d’indignation la ‘ 
récit affligeant que vous venez de lui faire. Au 
mjlieu des désastres qui ont troublé la plus belle 
partie de l’Amérique française, les 'lies du Vent 
‘semblaient s être garanties des monvemens que les 
ennemis de la liberté cherchaient à leur imprimer 
'depuis long-tems. La Guadeloupe s’était distingué^ 

».• PÉIUODE. T»m, f'J, I, 
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par sa sagesse et par son attachement atit lois 
nouvelles de la Métropole. De cruels ennemis ont 
changé ses dispositions ; mais ce changeaient serai 
de courte durée , quand les habitans de cette 
colonie un instant rebelle, apprendront les mauvais 
- succÀs des contre - révolutionnaires de l’Europe^ 
Mon , les drapeaux de l’aristocratie ne déshonoH 
-reront pas long-tems les forts de la Guadeloupe^ 
' La France libre à jamais par une grande victoire; 
et qui a couvert de ses trophées Nice , Chambéry, 
Mayence et Francfort, saura porter le méom signal 
â travers les orages des mers. Les noms de Longwy 
• et de la Guadeloupe seront honteusement réunis 
dans nos annales , jusqn’À ce que le génie de la 
liberté daigne les replacer un jour au rang des 
-cités dignes du nom français. 

La convention nationale s’occupera des mesures 
quelle doit prendre , et vous accorde les honneurs 
'de la séance. 

Barrère. Citoyens, vous venez d’entendre avec 
'Indignation les alBigeanies nouvelles de la Guade-^ 
loupe , cette colonie qui est restée long - tems 
fidelle aux lois nationales. Souffrirez-vous que des 
chefs militaires qui sont en contre-révolution 
évidente , demeurent an poste que la patrie leur 
avait confié* ? Souffrirez - vous qu’ils employent 
contre la nation le pouvoir et les armes qu’sis 
ont reçus pour la défendre ? Le pavillon du de&> 
'IKi^smc est arboré sur les ports de celte ilei la 
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arapeau bknc floue sur ses foris. Voilà le contre- 
coup de rëvénement du 10 août; voilà les pré- 
paratifs du despotisme sur toutes les possessions 
françaises. Pourriez-vous hésiter â décréter d’accu- 
sation les chefs militaires de cette colonie? Vous 
avez sous les yeux le journal du capitaine Dùval, 
et vous avez entendu ce qu’il vous a dit des faits 
de contre-révolution dont il a été le témoin , et 
dont il s’est montré le courageux ennemi. 

Je demande, i.« les décrets d’accusation contre 
les quatre che& militaires de la Guadeloupe ; 
a.® le renvoi aux comités des (colonies et de 
marine , pour organiser les forces nécessaires pour 
rétablir l’ordre et l’efécution des lois nationales à 
la Guadeloupe; 3.» qu’il soit fait mention hono- 
rable au procès-verbal du civisme et de la conduite 
généreuse du capitaine Duval et de son équipage, 

( On applaudit. ) 

Les propositions de Barrere sont adoptées. 

Sût le rapport de Rouyer , le décret suivant est 
rendu. 

Art. !.«• Le ministre de la marine est autorisé ; 
d’après sa demande , à rappeler et remplacer ceuj 
des commissaires civils actuellement aux lies du 
Vent, ainsi que les commandans militaires; admi- 
nistrateurs en chef , et tous autres fonctionnaires 
employés aux fies du Vent et sous le Vent de 
lAmérique , dont le civisme pourra être suspect. 
IL 11 fera passer aux lies du Vent trois bataillouç 

’ 
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de gardes nationales , de huit cents hommes cha-^ 
cun , et il fera armer , pour leur transport , des 
bâtimens nationaux, vaisseaux, frégates, conreiie» 
ou gahares. 

III. Il ordonnera l’armement en guerre d’ua 
vaisseau de 74 canons, qui, avec le vaisseau le* 
Jiépublicain , de uo canons, déjà armé, sera 
destiné aux îles du Vent. Les vaisseaux seront 
accompagnés de quatre frégates ou corvettes. 

IV. La convention nationale nommera elle-- 
même , mais hors de sort sein , quatre commis- 
saires qui seront destinés , l’un pour Cayenne 
Et les trois autres pour les îles du Vent. 

V. Ces commissaires seront revêtus de tous les 
pouvoirs. Les cOmmandans et olEciers militaire* 
de terre et de mer, les ordonnateurs et ofhclers 
d’administration , les corps administratifs et judi- 
ciaires , ainsi que toutes les assemblées délibé- 
rantes , soit générales, soit particulières, enfin, 
tous les fonctionnaires publics leur seront subor* 
donnés ; ils pourront destituer ceux qu’ils jugeront 
ne pas remplir dignement leurs places ,’ ou. qui 
se réndraient coupables d’incivisme , et ils pouri 
voiront à leur remplacement. 

VI. Les commissaires départis aux îles du Vent ; 
pourront, s’ils le jugent utile, après leur nsissioa 
remplie , passer à Saint*Domingue pour se réuniè 
à ceux envoyés dans cette colonie , et iU pouc- 
ront y emmener avec èux le nombre de bataillou 
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ligne ou de gardes nationales qu’ils estime- 
ront nécessaires pour soutenir et protéger leurs 
opérations. 

Sur la proposition de Lacroix , et après une 
•légère discussion, le décret suivant est rendu. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de la guerre , décrète 
ce qui suit : 

Art. I." Les généraux seront tenus d’informer , 
sons délai , le ministre de la guerre , des emplois 
vacans au choix à fur et mesure qu’ils viendront 
à vaquer dans les troupes de ligue de l’armée de 
la république ; le conseil exécutif y nonimera de 
suite d’après les formes établies. 

, II. Aucun officier , de quelque grade qu’il soit 
dont U nomination est dévolue au choix , ne 
pourra être reçu à aucun emploi dans l’armée 
qu’en vertu d’un brevet , on de la lettre de passe 
qui lui aura été expédiée par le conseil exécutif 
provisoire , ou au moins sur la représentation de 
la lettre d’avis qui lui en aura été adressée par 
le ministre de la guerre. 

111. La disposition de l'article ci>dessus ne con» 
•<cerne point les officiers qui ont droit au rempla- 
cement par ancienneté. Immédiatement après la 
vacance ils seront reçus par le commandant du 
, corps à l’emploi vacant, en feront le service, et 
toucheront les appointemens ^ U en $gra readut. 
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compte an général , qui en informera le mini&trfe 

<le la guerre. 

IV. La convention nationale déclare nulle les 
nominations et promotions faites par les généraux 
des armées de la république , aux emplois ait 
choix dont le conseil exécutif provisoire a disposé. 
Les officiers qui ont obtenu leurs brevets ou lettres 
de passe, seront reçus, et mis en fonction; et 
ceux nommés par les généraux aux mêmes em- 
plois , reprendront celui qu’ils avaient auparavant. 

V. La convention conBrme néanmoins toutes 
les nominations et promotions an choix, dont la 
conseil exécutif n’a pas disposé jusqu’à ce jour. 

VI. Le conseil exécutif provisoire donnera les 
ordres nécessaires afin qu’il, soit procédé sans 
«ucun délai au remplacement des sons-officiers 
yacaiis , ou qui viendront à vaquer par la suite. 
* La séance est levée à 5 heures. ' 


'£xtrail du rapport du ministrt de Tintérieur 4 
la Convention nationale , sur fêlai de Parit , 
lu dans la séance du a6 octobre. 

La convention nadonale m’a chargé , par son 
décret du , de lui rendre compte , sous trois 
jours , de l’état où se trouvent les autorités publi- 
ques à Paris , depuis le 10 août , des obstacles / 
que l’exécution des lois éprouve en cette vUJe , 
-fK''des moyens à' f remédier. 
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1 La rëvolutioa du 10 août , à jamais glArieuse. 
et célébré , cette belle époque à laquelle nous 
devons la république , et qui ne doit être con- 
fondue avec aucun autre événement , n’a pu ar- 
river et s’effeciuer que par un grand mouvement , 
dont l’efTet se propage et se fait sentir long-tems 
encore après que la cause ^ dont il est le produit , 
a perdu son action. Un nouvel ordre de choses 
a dû naître ; nous en avons le principal résultat 
dons la convention , qui doit assurer les destinées 
de la France. Une organisation provisoire des pou- 
voirs communaux de la ville de Paris s’est faite û 
cette époque ; elle était nécessaire ; elle a été 
utile : mais , eût-elle été la cause d'une grande 
révolution dont elle n’était réellement que l’eSèt, il 
no faudrait pas moins en relever les inconvéniens , 
s’il en existe , et qu’il soit pressant de les détruire. 
Pour satisfaire pleinement à la loi , je suivrai 
dans leur marche le département et la commune , 
ensemble ou séparément , snirant la nature des 
faits ou la concurrence des événemens. J’examî-, 
serai l’efTet de leurs opérations et de leur con- 
duite , par rapport aux propriétés et à la sûreté- 
îndividuelte , ces deux grands objets de toute asso<^ 
dation , dont la conservation, l’intégrité, sont le 
but et la preuve d’un bon gouvernement , d’mus 
sage administration. < , , 

Il faut soigneusement distinguer ce qui appai^n 
tient à la nature des choses » de ce pettV 
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sulier des passions ou des desseins prdméditës de 
quelques individus ; car on doit endurer avec Cou- 
rage , tolérer avec patience , adoucir ou effacer à 
force de sî^gesse et de vigilance , ce qui vient de 
1a nécessité ; tandis qu’il faut surveiller avec atten- 
tion , coniènir avec force , réprimer avec sévérité 
«e qui résulterait de l’extravagance de l’ambition , 
ou des entreprises de la scélératesse. Ainsi , l’exa- 
men scrupuleux des faiu en masse , le froid calcul 
de leur cause et de leur iaffuence , doivent pré- 
céder tout jugement et toute mesure. . 

La cour avait vu tourner contre elle les pré- 
cautions même quelle avait prises pour anéantir 
la liberté. Lbuis XVI, enfermé au Temple avec 
sa famille , n’offrait plus qu’un grand exemple des 
vicissitudes humaines , de la stupidité des rois , 
et du sort qui les attend , lorsqu’ils veulent être 
injustes dans un siècle éclairé. Le peuple de Paris 
triomphant sur les bords du précipice qui lui 
avait été préparé , entraîné par l’accélération d’un 
mouvement qui lui avait été saluuire , ayant rompa 
l’organisation des pouvoirs par le besoin de les 
chaqger , en permanence dans ses sections , agis- 
sant par lui -même , se trouvait , pour ainsi dire, 
à une nouvelle naissance. 11 devait avoir cette ac- 
tivité , cette assurance , cette présomption qui ac- 
compagnent une existence et une liberté avec les- 
quelles on n’est point encore familiarisé , et dont 
oaest pfès d’abuser par le plaisir de les sentir et 
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<ie les exercer. Le département , méprisé on haï • 
n’avait que des membres épars , dont les ombres 
disparurent bientôt devant une commission nou-- 
velle. Le tems nécessaire à sa formation , son ac-> 
tion , d'abord lente et peu sensible , parce quelle 
était nulle pour tout ce qui intéresse la sûreté gé- 
nérale , le décret du i3 août ayant conféré ceit» 
partie aux municipalités , et parce quelle était su- 
bordonnée dans le fait â celle d’une commune 
toute-puissante , retinrent cette administration 
ÿans une sorte d’obscurité. J’aurai bientôt à lu» 
rendre d’honorables témoignages. L’assemblée lé- 
gislative terminait sa carrière , et couronnait le 
vœu pubKc par l’appel d’une convention. i. 

Le pouvoir exécutif, chargé de grandes opé- 
rations et d’immenses détails , créait des armées , 
approvisionnait l’empire , faisait venir , des poinCs 
les plus éloignés , des munitions nécessaires , ré- 
pandait l’instruction snr les derniers événemens , 
appelait de toutes parts les citoyens au secours 
de la patrie , et préparait les moyens de défense. 

Les armées ennemies s’avancaient avec audace 
sur le territoire français : la trahison et la lâcheté 

a ■ ' 

avaient favorisé leur invasion. L’indignation , la 
crainte même , se manifestaient à Paris ; la dé-< 
fiance , naturelle an peuple qui a été opprimé y 
la défiance , qu’accroît toujours le danger , comme 
la peur s’augmente par les ténèbres , agitait le» 
Kspriis ; elle eutrcieiiait cette fermentation avant-' 
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conrenr des orages , qu’exciteot encore les hom-. 
tnes sans mesure qui ont besoin de mouvemens ,> 
les désoeuvrés auxquels il faut des changemens ^ 
•t les malveillans qui veulent du trouble. La com-> 
nune régnait seule dans Paris. Enfantée par lai 
révolution , agissant au milieu d’elle , objet de 1» 
confiance du peuple , dont elle était l’ouvrage ^ 
elle faisait taire ou parler les lois , suivant ce que 
lui paraissait eiiger le salut public , dont elle était 
devenue le juge suprême. Mais la commune ■ 
•ubiié , comme il est aisé de le faire dans l’ivresse 
de la victoire , que tout pouvoir révolutionnaire 
doit être momentané ; que la subordination des 
autorités constituées les unes à l’égard des autresf 
et la roarebe régulière des lois , doivent être 
promptement rétablies , pour le maintien même 
des révolutions qui les ont un instant suspendues ; 
et que Paris , eût* il été seul à combattre la cour 
et vaincre les tjrans , devais sa hâter de restrein-* 
dre sa propre influence , s’empresser à donner 
l’exemple de l’obéissance aux lois , dont le respect 
est nécessaire à sa conservation. L’oubli de ces ' 
vérités a entraîné de grands (désordres. 

Obligé , par ma place , de correspondre sou-< 
vent avec la commune de Paris , j’ai été fiort 
exact dans mes envois , fort pressant dans mes 
demandes ; mais la commune n’a pas mis la même 
exactitude dans ses réponses ; et souvent même 
•Ue ne m’en a fait aucune. Dès-lors j’ai été mai 
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fnstniitv ou je suis demeuré sans influence. Jf 
ne parlerai pas des entreprises extérieures de I4 
commune , de ses commissaires envoyés dans les 
départemens , de leurs procédés et des plaintes 
qui les ont suivis ; je ne rappellerai point la cir- 
culaire imprimée , envoyée par-tout et prêchant 
des mesures répréhensibles : ces divers objets vous 
ont été dénoncés, quelquefois par moi -même; 
et la nécessité de remplir cette obligation a in^ 
disposé la commune ; elle a donné lieu aux per* 
sonnes susceptibles ou mal instruites , de supposer 
«ne partialité qui n’existait pas ; elle a aigri. C’est 
ainsi que des faits très -simples , mais dont l’en-- 
diaîuement est inévitable , concourent quelque- 
fois à troubler les opérations publiques. 

Mais voici d'autres faits qui ont déjà été^ 
contre la commune et ses commissaires , l’objet 
de plusieurs dénonciations. 

A Senlis , deux commissaires se sont emparés 
de l’argenterie de l’hôpital et de celle de la supé- 
rieure ; ont mis le scellé sur un cabinet , emmené 
à Paris deux administrateurs , desquels ils ont pris 
l’argent monnoyé , les billets , l’argenteiie. Arrivés 
à Paris , on a renvoyé ces administrateurs sans 
lecture du procès-verbal , avec un certificat dp > 
civisme. Saus -doute , la commune de Paris aura 
fait porter cette argenterie à la monnoie ; mais 
ce n’était pas à elle de s’en emparer , et elle de- 
vait au moins m’iustruire de ce qu’elle eu avait 
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fait ; }e n'ai pu l’obtenir. Des commissaires envoyë< 
par elle à Chantilly en ont enlevé une grande 
quantité d’effets. Aucun compte n’en a été rendiu 
— Des commissaires opéraient , malgré la loi , 
à l'hdtel de Coigny ; des matelas en avaient dis- 
paru : on y en retrouva une partie après la me- 
nace faite d’une dénonciation. — - Les effets des, 
prisonniers d’Orléans furent remis à la communes 
«lie n’en a rendu aucun compte. — Il y avait au 
Temple une grande quantité d'argenterie. Le mi- 
nistre écrivit à ce sujet an comité dé surveillance 
de la commune ; il n’en reçut aucune réponse. — ' 
On faisait des cartouches à fhôtel des invalides ; 
un membre de la commune a fait sortir ce qu’il 
a voulu , et disposé des plombs sans vouloir donner 
de reçus. 

J’ai écrit à la municipalité, pour qu’elle don- 
nât à ses différcns commissaires l’ordre de réta- 
blir an garde-meuble national tous les objets qui 
auraient pu en être distraits depuis le lo août i 
mais rien n’est rentré au garde-meuble par cette 
voie. 

* Les sections ont eu soin de dresser des procès- 
verbaux, appuyés de pièces justificatives, de leurs 
opérations sur les propriétés nationales , et de re- 
mettre le tont è la commune. Celle-ci , plusieurs 
fais pressée d’en rendre compte , ne l’a point fait. 
Je me suis adressé à la municipalité , à l’effet de 
savoir comment Louis XVI était 'gardé et traité au 
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*ï'emple.La municipalité ne m’a fait aÉtune réponse; 
J’ai demandé le compte des dépenses faites )US-< 
qu’à ce joue , et un aperçu de celles à faire , tant 
pour la sàreté et la disposition du local , que 
pour la subsisAnce et l’entretien de Louis XVI et 
de sa famille. Â cela il u’y a pas eu plus de ré? 
ponse qu’au reste. L’argenterie de la maison d’ua 
émigré a été enlevée et portée par un ofliciec 
municipal au comité de surveillance de la com« 
mune. J’ai ordonné au département de prendra 
des informations sur ce fait ; et , s’il est vrai , d«. 
le dénoncer à l’accusateur public. 

Les administrateurs qui composent actuellement 
Je département de Paris , paraissent animés de» 
meilleures intentions ; et si l’exercice par la coni- 
mune de tout ce qui intéresse la sûreté , joint à 
l’activité de cette commune pour étendre ses pou*' 
voirs , leur ont laissé peu d’action , du moins 
tons les objets sur lesquels ils ont pu déployer 
leur zèle , ont été traités avec intelligence et ra-> 
pidité. 

Mais ils éprouvent souvent des retards dans 
l’exécution de la loi , de la part de la rounici-, 
palité , faisant les fonctions de district ; pa< 
■exemple: 

■ La commission des hôpitaux nommée par iB 
directoire est maintenant présidée par des otHciesa 
municipaux , qui ne veulent pas corresponds^ 
avec le irectoire. 
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Un de ces ^officiers municipaux a été [nomm<£ 
individnellement aux places vacantes dans ces h6> 
pitauK , sans la confirmation du département. 

' Us ont plus fait : ils se sont immiscés dans l’ad- 
ministration de la maison de Bicdtre , qni n’est 
pas dans l’arrondissement de la municipalité. 

Quant aux prisons , elle les administre égale- 
ment , et elle a cessé toute correspondance à cet 
égard. 

Il résulte de l’ensemble des faits que je viens 
d’exposer , que le département actuel se conduit 
bien ; et que s’il a peu fait , c’est qu’il a été en- 
travé dans ta marche. 11 résulte que la commune , 
précipitée par le mouvement de la révolution » 
entraînée par son zèle , égarée dans ses préten- 
tions , s’est emparée de tous les pouvoirs , et ne 
les a pas toujours justement exercés. L’exemple 
de ses anticipations a entretenu dans Paris le dé- 
dain ou l’oubli des autorités constituées. L’idée 
de la souveraineté du peuple , rappelée avec affec- 
tation par les hommes qui ont intérêt à persuader 
'au peuple qu’il peut tout , pour lui faire faire ce 
qu’ils veulent ; cette idée mal appliquée , détachée 
de la suite des principes dont elle fait partie , a 
familiarisé avec l’insurrection et en 0 inspiré l’ha- 
l>itude , comme si l’usage devait en 'être journalier. 
*On a perdu de vue quelle est un devoir sacré 
^contre l’oppression ; mais nne révolte condamnabiff 
dansl’éut de liberté ; que le parti de l opposition t 
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pi aéc««saire contre le despotisme d'an seul on 
'Xaristocraiie de plusieurs, devient funeste au ré- 
gime de l’égalité car , dans le premier cas , il 
balance ou il surveille un pouvoir dangereux j 
tandis que dans le second , il contrarie la volonté 
^générale , et paralyse l’action du gouvernement. 
Cet esprit entretenu par les propos des mécon- 
tens , par les calomnies et les soins perfides de 
la malveillance , par les déclamations de ces 
hommes ardens dont l’imagination fantastique ou 
les passions violentes n’enfantent que des excès , 
s’est répandu do toutes parts : il a pénétré dans 
les sections ; il y a établi ce genre do tyrannie 
qui étonne ou comprime la justice par l’audace , 
• et la raison par le bruit ; le citoyen &ible ou 
timide s’est tenu k l’écart. Dès-lors , pour ceux qui 
restaient , la force a paru le droit , et l’emporte- 
.ment l’énergie : l’indépendance de la nation a été 
.substituée à l’empire de la volonté générale qui 
fait la liberté sociale ; et la barbarie des Sauvages 
a paru dans quelques instans prendre la place des 
.mœurs adoucies d’un peuple civilisé. 

J’ai des lettres de particuliers malheureux , vic- 
times de soupçons inconsidérés ou de vengeances 
secrettes , persécutés au nom de la patrie dont 
ils n’avaient pas démérité. 

J’ai fait part k la convention , le 1 7 de ce mois 
des renseignemens que je me suis procurés rela- 
tivement au mode d’élection du maire de cetlt 
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ville , et dont il résulte : i.° que des 4^ sections^ 
interrogées, a5 seulement ont répondu; a.» que 
de ces a5 , ta ont émis leur vceu par le scrutiik 
secret; 3.° que les i3 autres ont procédé au 
'scrutin & haute voit. 

La confusion des pouvoirs à Paris est évidente t 
les atteintes portées à la propriété , à la foriuoe 
publique , sont trop réelles ; la sûreté individuelle 

à-t-elle été respectée ? Ici je m’arrête , el 

je ne reporte qu'avec effroi mes regards doulou- 
reux sur ces jours de désastre que la mauvaise 
fui veut en vain confondre avec la grande journée 
du 10 août , mais dont Thistoire fera justice , dont 
les hommes de bien ont horreur, et qu’ils dé- 
nonceront , comme je l'ai fait moi-même , pour 
laver la révolution d’une tache honteuse qu’on 
voudrait lui imprimer ; pour la venger de l'indé- 
cente attribution d’attentats qui ne sodt point son 
ouvrage , et qui n’appartiennent qu’à un petit 
nombre d’agens séduits ou e'garés , et de scélérats 
instigateurs. J'ai bravé leurs sinistres projets ; je 
le fais encore à la face de l’Europe , quoique je 
sache très- bien qu’ils en méditent le renouvelle- 
ment , et qu’ils en espèrent le succès. Leurrage 
n’est point assouvie , parce qu’ils n’ont pas atteint 
leur but: il leur faut du pouvoir et de l’argent; 
et , dans un Etat devenu libre , dans un gouver— , 
iiement qui n'est plus Corrupteur, les raécbans 
h’ obtiennent l’un et l’autre que par le renverse- 
ment 
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nlënt des choses ei l’anéantissement des hommes 
vertneux ÿ mais le sort de la répuhli^ne ne restant 
pas dans leurs mains les victimes qu’ils pouvaient 
faire accéléreraient leur propre chute ; c’est tout 
ce qu’il importe de 'sentir à l’homme public qui 
s’est dévoué. 

Je continuerai donc de citer les faits avec 
courage ; favais dénoncé les meurtres prolongés 
des premiers jours de septembre , et l’inutilité de 
mes réquisitions pour en arrêter le cours, 
f II n est pas douteux cependant qu’un grand 
nombre de bons citoyens aurait contribué avec 
xèle à la répression de ces excès : Pourquoi donc 
se sont-ils commis' sans obstacles ? C’est-ce que 
peuvent seuls expliquer la désorganisation de la 
force publique , le défaut de volonté de ceux 
qui devaient l’employer , la tcrrenr imprimée par 
l’audace du petit nombre , et l’inaction des au- 
torités. 

Département sage , mais peu puissant ; com- 
mune active et despote ; peuple excellent , mais 
dont une partie saine est intimidée ou contrainte , 
tandis que l’autre est travaillée par les flatteurs et 
enflammée par la calomnie ; confusion des pou- 
voirs , mépris des autorités ; force publique fai- 
ble ou nulle par un mauvais commandement : 
voilà Paris. 

En vous énonçant ces faits, j’ai indiqué les 
causes; ils se tiennent imniédiatement : suites né - 
PÉRIODE. T»m. FT, M 


l>jS DO i) MOTRMBRE 179I. 

cemires'd’uti grand mouvflinent ei d’une terribld 
idvoluüon dans lesquels a dd s’opérer une desor—- 
ganisaiion totale , et où se sont développées les 
passions les plus nobles et les plus atroces ; fai- 
blesse du corps législatif qui vous a précédé ; 
délai peut-être trop prolongé de la 'part de la. 
ooavention , à prendre des mesures vigoureuses : 
voilà les principales et les plus saillantes. 

Leurs elTets se perpétueraient par l’impunité 
des provocations au meurtre ; par la débance 
qu’inspirent les dispensateurs des deniers publics , 
lorsqu’ils négligent d’en rendre le compte le plus 
rigooreui ; par les délibérations illégales , suppo- 
sées du peuple , tandis quelles sont l’ouvrage de 
quelques hommes turbulens ; par nadilTérence 
avec laquelle ou admet daus la garde nationale 
des hommes non domiciliés. 

Je sais qu’en offrant un pareil tableau , je dé- 
plais à beaucoup de personnes ; les faibles , crai- 
gnent une lumière qui les incommode ; les per- 
vers , s’irritent de celle qui les fait oonnaltre ; les 
ignoraos , s’étonnent , et sont tout prêts de s’in- 
digner de la preuve de ce qu'ils n’ont pu soup- 
çonner : enfin , les bons eus - mêmes , s’inquiètent 
un moment, et voudraient douter d’un mal qui 
les afflige , et qu’ils n’ont su onqjêcber. Mais , entre 
la vérité qui blesse , et la flatterie qui lue , ou 
le silence qui trahit , je n’Késiterai jamais un 
instant , ma vie même y fùt-elle inlétessée. 


* 7 » 


N.o CCCXIV. 

• DU 9 NOVEMBRE 179a. • 
Z’on I de la République Jiranqaise. 

CONVENTION NATIONALE... 

i • 

' s 

SÉANCE DU 9 NOVEMBRE. 

On fait iectnre des pièces retativés' à 'la' nègo^ 
eiation du général Montesqoiou avec 1c conseil dé 
Genève. 

Elles sont renvoyées au comité diplotnatiqne."^ 
On lit nné adresse des amis dé la liberté et de 
Fégalité de Nancy , qui demandent que la conven- 
tion, termine la loi sur les émigrés. • 

Massieux offre , an nom de ' la garde naüonale 
de Beauvais , une somme de aaS livres pour les 
veuves et orphelins de la journée du 10 août. 

, Les citoyens, de Mâcon demandent qu’il soit 
levé sur eux une imposition pour le soulagement 
des veuves et orphelins des volontaires partis «t la 
défense des frontières. 

Un membre de la commission extraordinaire 
des 34. Je viens , au nom de la commission des 
a4 , proposer le décret d’accusation contre la ci- 

M a 
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toyemfe Rohan -Rochefort , pour Im intplligence* 
quelle a eues avec l’ex-rami^tre Bertrand : quatre 
lettres de cette citoyenne ont déteriuiné la dé- 
cision de la commission extraordinaire. Il est dvi* 
dent , par ces lettre^ , que le citoyenne Rolian- 
Rochefort a employé tou' les moyens pour en- 
traver les . operations de Veniinac , envoyé à la 
cour de Suede , piour y renouer le fil de la cor- 
respondance politique de cette cour avec celle de 
France ; ainsi que celles de Béthune •Charost 
dans la Belgique. Je propose donc le décret d’ac- 
cusation contre la citoyenne Rohan - Rochefort. 

Tallien. Je m’oppose au décret d’acrnsalion.' 
Cette femme , pendant plus de neuf mois de 
l’année , a des accès de folie : elle a été ren- 
fermée pour cette cause peudaut plusieurs années. 

Je crois , qu’au lieu de la décréter d’accusation , 
il faut ordonner quelle soit renfermée aux petites 
maisons. 

Chabot appuie la proposition de Tallien. 

On demande que la discussion soit fermés. 

Le décret d’accusation est adopté. 

Un des secrétaires fait lecture de la lettre suis ■ 
saute. 


\ 
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quartier - général de Mans , ( On applaudit à 
plusieurs reprises. ) le 7 novembre l’an 

i.er de la Réfjublique. 

L«e général Uuniourier au Président de la 
convcnliuu nationale. 

Citoyen-Prdsident , depuis cinq jours rarmde 
de la république s’est trouvée en présence de* 
Impériaux ; elle a combattu tons les jours , et enfin 
la ville de Mons a été le fruit de la victoire. ( Non- 
veaux applaudissemens. ) Ce matin nous y avons 
été reçus en frères ; la souveraineté du peuple y 
est la base de téuies les opinions ; chacun s’em- 
presse à prendre les armes pour soutenir la causa 
de la liberté. ( On applaudit.') Les administration» 
se régénèrent , les élections vont avoir lieu pour 
toutes les places , et bientât il n’y aura plus de 
différence entre le Hainaut et un département 
français. Nos succès donnent encore de la force 
è nos argumens , et pour le coup la raison el 
la justice sont appuyées par les armes. 

Je ne peux vous faire trop d’éloges de la valeur 
surprenante de nos troupes , et de leur buma> 
nité après le combat ( on applaudit ) le plu» 
terrible de mémoire d’hommes ; 3o mille França»- 
vienuent de forcer aS mille Autrichiens , retran- 
chés dans des bois et sur des montagnes- , garni» 
de plus de 4<> redoutes , de ao pièces de canon» 
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de gros calibre , d’un très-grand nombre de ca-> 
nons moins forts , et d’obusiers. Tous les combats 
prëcédens avaient éié à notre avantage ; mais la 
bataille de Jemmappes à tout dëcidé , elle a 
dté une des plus générales qui aient jamais été 
données ; tous les points de la ligne et des flancs 
de l’ennemi ont été attaqués à la fois ; tous les 
corps de l’armée ont donné ; tous les individus 
ont combattu personnellement. ( Les applaudisse- 
mens recommencent et se prolongent.) Par tout , 
après une résistance très-opiniâtre , la nation fran- 
çaise a triomplié par ses deux moyens les plus 
forts , le canon et l’arme blanche. ( Nouveaux 
applaudissemens. ) 

Le citoyen ministre de la guerre donnera de 
plus grands détails à la convention nationale ; il 
n’était point possible qu’une bataille aussi disputée 
et aussi glorieusement gagnée , ne fât pas accom- 
pagnée d’une perte considérable d’hommes. Je ne 
peux pas encore en avoir un compte très -exact ; 
mais j’estime le nombre des morts à trois cents , 
et le nombre des blessés an double ; la perte dea 
ennemis depuis le 3 jusqu’au 7 , mais sur-tout à la 
journée du 6 , s’élève à plus de quinze cents pri- 
sonniers ou déserteurs , et plus de quatre mille 
moru ou blessés. Nous avons pris 9 pièces da 
canons , dont deux de gros calibre , indépendam- 
ment de beaucoup de caissons et de munitions ; 
U BOUS arrive i tout moment des prisonniers 
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des déserteurs. Les habitans , qui nous ont reçus 
comme des libérateurs et des frères , nous assn*- 
reot que plus de mille Autrichiens se sont cachés 
dans la ville pour se rendre à nous. J’ai de la 
cavalerie légère è leur poursuite , qui m'en ra- 
mènera encore. Nous avons trouvé ici quelques 
magasins de vivres et de fourrage , et je fais mar- 
cher d’un càté le général Bonnerou avec huit 
mille hommes , et de l’autre le général Dampierre , 
avec à peu - prés auunt , pour se saisir de la 
ville d’Ath , et des grands magasins qu’elle ren- 
ferme.f 

L’armée autrichienne s’est retirée dans la plus 
grande déroute ; elle a pris la route de Bruxelles 
et de Brune-le-Comte ; elle devait être jointe, 
le sur-lendemain du jour où je l’ai attaquée , par 
le corps aux ordres du général Clairfait. Je ne 
tarderai pas à aller la poursuivre. 

Les troupes , malgré trois nuits de bivouac j 
quatre jours dé combats , et le manque absolu 
de beaucoup d’objets nécessaires qui ne peuvent 
pas arriver aussi rapidement qu’il eût été à dé- 
sirer , montrent une ardeur et une constance 
qui vaincront certainement toutes les difficultés. 
Cette armée , ainsi que les généraux et autres 
officiers , méritent la confiance et l’estime de la 
naiioa. 

‘ Le général en chef, DcMOtnUER. 
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Lc 8 applaudissemens recommencent à plusienra 
reprises. 

La rue , iienteoant-coloncl , aide-de-camp de 
Dumourier , porteur de la dépêche de ce géuéral , 
parait à la barre. ( Nouveaux applaudissemens. ) 

« Je ne suis qu’un soldat , et je ne suis point 
orateur. Un soldat de l’armée républicaine ne doit 
ouvrir la bouche que pour déchirer sa cartouche. 
Mais je présente à la juste admiration de l’assem- 
blée le valet de chambre de Dumourier , le brave 
Baptiste , qui a rallié 5 escadrons , 5 bataillons , 
et s’est jeté le premier , le sabre à la main , dans 
un retranchement qu’il a forcé. Le général lui 
ayant demandé ce qu'il voulait pour récompense : 
L’honneur de porter runiforine national , a ré- 
pondu Baptiste. 

Baptiste entre dans la barre ; la salle , retentit 
d’acclamations réitérées. 

Larue embrasse à trois reprises ce brave com- 
pagnon. Les applaudissemens recommencent et sa 
prolongent. 

Le président. Brave Citoyen , vous vous êtes 
élevé jusqu’à la qualité de premier défenseur de 
la république. En attendant la récompense quelle 
vous doit , entrez dans le temple des lois , au 
milieu de nos acclamations. Les législateurs se 
trouveront heureux de .voir à leurs côtés un des 
braves de la journée de Mons. ( On applaudit. ) 
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' PAi7/))peau. Je demande que le président donne 
le baiser fraternel à ce brave homme. ( Nouveaux 
applaudissemens. 

Baptiste est conduit an président qui l’embrasse. 
La salle retentit d’acclamations. * ' 

' Pouhier. Je demande qu’il soit donné à l’in- 
trépide Baptiste un uniforme complet aux dépens 
de la république. ( Un grand nombre de membres 
simultanément : Aux voix la proposition. ) 

Barrere. Ce n’est pas assez d’applaudir au cou- 
rage du citoyen Baptiste dans la journée célèbre 
de Mons , il faut donner ici un grand exemple 
d’égalité et de justice nationale. Il faut donner à 
ce brave citoyen uni témoignage de la reconnais- 
sance publique , qni puisse compatir avec les 
principes des pays libres. Nulle décoration per- 
sonnelle , nulle distinction extérieure ne doit 
contrarier les bases d’une constitution républi- 
caine : c’est avec une feuille de chêne que les 
Romains commandèrent de grandes et belles ac- 
tions. La monnoie de l’honneur fut le trésor des 
républiques anciennes : eh bien , tirons de ce 
trésor un équipement militaire pour ce brave ci- 
toyen. Je demande que la convention nationale 
décrète que le citoyen Baptiste sera armé , monté 
et équipé aux frais 'de la république française. 
( On applaudit. ) v 

Sergent. Je fais la motion de faire autoriser , 
par le ministre de la guerre , le général Du- 
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monrirr À empiojer le citoyen Baptiste dans ion 
armée. > . > 

Les propositions de Barrere » cl de Sergent 
sont unanimement décrétées. 

Le président annonce que le ministre de la 
gnerre vient de lui adresser la relation officielle 
du général Dumourier. — On en ffiii à l’instant la 
lecture. 

'uiu (juartier- général de Mans , le 7 novembre, 
l'an I .*'■ de la République. 

• f 

Voos verres par le lieu oit je date ma lettre , 
combien le tems a été bien employé depuis la 
dernière lettre que je vous ai écrite du quartier-* 
général d’Honning. Je l’ai quitté le 3 pour ailée 
avec mon avant-garde prendre ma position entr» 
Pelonge et Vlûcries. Cette position nécessitait la 
prise d’un village , nommé Tbulin , dont nous 
avons été repoussés , parce que les Belges , qui 
étaient chargés de cette attaque , s’étaient trop 
avanturés au-delà du village près du moulin do 
Boussu , et n’avaient point pris de canoas avec 
eux. Ils ont été enveloppés par ta à i3oo hus- 
sards , qui ont taillé deux compagnies , et qui 
auraient détruit tout ce corps sans l’extrême va- 
leur du deuxième régiment de hussards , qat 
n’était pas de plus de 3eo hommes , qui a chargé 
cette forte troupe de hussards autrichiens , et a 
dégagé les Belges dont U a assuré la retaite. 
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'Le même jour 3 , ie général d’Harville est arrivé 
avec son armée à Bavay ; le lendemain 4 i i’Û 
tiré du camp d’Honning , 9 bataillons pour for- 
tifier l’attaque de Thulin , et prendre de force la 
position de Bonssu : mon projet était alors d’effec- 
tuer ma réunion avec le général d’Harville ; il 
était nécessaire de chasser les Autrichiens de la 
longue bande de bois qui s’étend depuis Sar jus- 
qu’à Boussu. J’ai disposé une attaque combinée , 
d’après laquelle le général d’Harville devait s’em- 
parer du château de Sar. Le colonel du onzième 
régiment de chasseurs devait, avec son régiment, 
et de l’infanterie légère , pénétrer par le Blangy , 
et ensuite se dirigeant sur le mémo château de Sar, 
et remontant par la droite des bois , devait s’em* 
parer du village de Framery , pendant que , lon- 
geant les mêmes bois par la gauche , je m'em- 
parerais de celui de Boussu : ces uois attaques 
ont par&itement réussi. Les Autrichiens ont dé- 
fendu avec assez d’opiniâtreté le laouliu de Boussu, 
dont je les ai dépostés avec mon artillerie ; iis y 
ont perdu cinq ou six cents hommes. Le combat 
s’est passé en artillerie. J’ai bivaqué la même nuit 
avec l’avant- garde , à la tête du bois de Boussu , 
et j’ai ordonné à l’armée de venir bivaquer sur 
le terrain de Delonge. Je me suis renforcé en 
grosse artillerie et en obusiers , d’après le succès 
de cette journée. 

La S , l’ai re<;oonu 1a positi on des ennemis tttC 
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1 rs kautrurs de Jemmappes ; j’ai attaqué arec da 
l'iiiranterie le village de Cari gnon , pendant que 
j’occupais leur gauche par une canonnade assex 
vive. )^e même jour, le colonel Fregville a làtd 
leur gauche , et il y a eu divers petits combats 
d’infanterie et de cavalerie , où nous avons tou- 
jours eu le dessus. Le général d’Harville n’a pu 
arriver ce même jour qn’avec la moitié de soa 
année , d'environ ^',000 hommes , à la hauteur 
de Framery. J’ai pris alors mon camp en face d« 
Jemmappes, la gauche appuyée à Honne , la droite 
i Framery. J’ai fait venir ma grosse artillerie & 
Boussu , ainsique l’hôpital ambulant. M’étant dé- 
terminé à attaquer le lendemain les hauteurs de 
Jemmappes d’une manière décisive, pour ne pas 
laisser le lems & l’armée de Clairfait d’opérer sa 
jonction , j’avais fait abandonner le même soir le 
village de Carignon. On ne pouvait pas se sou- 
tenir contre les forces qui étaient à Jemmappes , 
étant dominé par ce village. 

Le 6 au matin , j’ai fait avancer douze pièces de 
16, douze de ta , et douze obusiers , que j’ai 
placé en batteries sur tout le front de ma ligne. 
Le général d'Harville , placé sur les hauteurs de 
Ctptiy , flanquait la gauche de l’ennemi , dont 
J’attaquais la droite , en reprenant le village de 
Carignon par les Beiges , soutenus par neuf ba- 
taillons aux ordres des maréchaux- de -camp 
Ferrand , Roziere et Ëlolfiere. . . ' 
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Le centre de l’atcaqne , composé de i8 ba> 
taillons, était aux ordres du , lienien^nt -général 
Egalité et des maréchaux - de -camp Stctenbo :e , 
Desforets et Drouet ; la droite , composée do 
l’avant-garde , était aux ordres du lieiueuaiu-gé- 
néral Beurnonville et du maréchal-de-camp Dain- 
pierre. La division du général d’Harville ne pou- 
vait nous secourir dans noire attaque que par son 
canon , étant trop éloignée des reiranchemens de 
l’ennemi. L’armée des Autrichiens était composée, 
suivant les calculs les plus modérés , de ao,ooa 
hommes , dont 3,5oo de cavalerie ; d’autres la por- 
taient à 38,000. Nous n’avions pas plus de 3o,ooo 
combattans. La position des Autrichiens était for-, 
midable ; leur droite , appuyée au village do 
Jemmappes , formait une équerre avec leur front 
et leur gauche , qui était appuyée à la chaussée 
de Valencienne ; ils étaient placés dans tout© 
ceue longueur sur une montagne boisée , oi 
s’élevaient en amphithéâtre trois étages de redoutes 
garnis de 30 pièces de grosse artillerie, au moins 
d’autant d’obnsiers, et de trois pièces de canon de 
campagne par bataillon ; ce qui présentait une 
artillerie de près de 100 bouches à feu. Nous en- 
avions autant , mais l’élévation de leurs batteries 
leur donnait un grand avantage , si nous per- 
sévérions à vouloir terminer l’affaire à coups de 
Canon. Déjà , depuis long-tems , les troupes se 
confiant en leur valeur m’avaient témoigné 1« 
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désir le plus vif de se mesurer de prés avec l*en- 
demi. Je ' partageais cette confiance , parce que 
dans tous les mouveméns què jé leur avais fait 
faire sons le feu de l’ennemi , je les avais vu 
manœuvrer et marcher comnie à l’exércicc ; dan» 
Jes trois fournées précédentes sur-tout j’avais ad-' 
miré moi - même leur précision à exécuter les 
manœuvres et les dépluitnens que je leur or- 
donnais. ' . 

' La canonnade la plus vive , de part et d’autre 
a Commencé à 7 heures du matin ; elle a duré 
jusqu’à 10 heures , sans que j’aperçusse un succès 
éssca décisif pour me borner à ce genre de 
combat. A mesure que je parcourais le fond de 
la ligne , les troupes me' témoignaient la plus vive 
impatience d’approcher l’ennemi à la baïonnette. 
Le général Beurnonville me lé proposait depuis 
Irés-long-tems , tiinsi qué le général Egalité. Je 
retenais leur ardeur , pour la rendre encore pins 
vive ; car mon proljet était bien décidément de 
terminer cette affaire en emportant les redoutes. 
Je me contentai cependant de rapprocher les 
batteries , pour faire plus d’effet ; et j’ordonnai 
l’attaque du village de Carignon , parce que je 
ne pouvais pas de ce côté attaquer Jemmàppes 
avant d’avoir pris ce premier village. 

J’envoyai le colonel Thouvenol, adjudant-géné- 
ral , officier du plus rare mérite , pour diriger'cctte 
attaque, et je le chargeai d’emporter Jemmàppes et 
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tout le flanc droit de renaemi. Je .mandai an 
général d’Harville de rapproclier ses batteries , 
pour quelles flsseni pins d’eflet sur la gaoclie de 
1 ennemi. Je mandai au général Beumonrille de 
faire la même manœuvre , et d’éire prêt à atta- 
quer à midi précis. Je fls passer, le même ordre 
à la gauche , parce qualors je calculai que noue 
serions maîtres de Carignon , qu’il était néces- 
saire d’occuper , parce que mou attaque de 
gauche aurait pu être tournée par ce village , si 
l’ennemi en était resté maitre. A midi précis 
toute l’infanterie se mit en un clin-d’œii en co- 
lonne de bataillons , et se porta avec la plus 
grande rapidité et la pins grande allégresse vers 
le» retranchemens de l’ennemi. Pas une tête de 
colonne ne resta en arriére. 

Le premier étage des redoutes fut d’abord em-. 
porté avec la plus grande vivacité ; mais bientôt 
les obstacles se multipliant , le centre courut du 
danger , et je vis bientôt de la cavalerie ennemie 
prête ê eatrer dans la plaine pour charger les 
colonnes par leur flanc : j’y envoyai le lieiuenant- 
général Egalité , qui , par sa valeur froide , rallia, 
u-ès*vîte les colonnes , et les mena au second 
étage des redoutes. Je venais de faire soutenir 
cette attaque par le 3.« régiment de Chasseurs 
et le 6 * de Hussards qui arrivèrent très - à - propos 
pour contenir et charger la cavalerie ennemie.. Je 
me portai en même lems à la droite où je trôuTai^' 
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qii’après iin plein succès de la part du général 
Beumonville dans l’attaque des redoutes qu’il 
avait tournées' et emponéea , un peu de dé- 
sordre s’était mis dans sa cavalerie , pendant qu’il 
éuit occupé à la tête de son infanterie. Je la 
ralliai tcès>vite , et elle chargea dans l’instant 
même , avec la plus grande vigueur , la cavalerie 
ennemie qui gagnait déjà notre (lanc droit. Peu* 
dant ce ralliement , un corps de cavalerie ennemie 
voulut enfoncer le premier bataillon de Paris , qui. 
le reçut avec la plus grande vigueur , et lui tua. 
6o hommes d’une décharge. Dans l’intervalle de 
ce combat de la droite , notre gauche avait em- 
porté le village de Jemmappes , notre centre avait, 
enlevé les secondes redoutes ; il fallut donner un 
nouveau combat sur la hauteur , mais il fut moins 
vif et moins long , les Autrichiens étant entière- 
ment consternés de la valeur opiniâtre et toujours 
croissante de nos troupes. 

A deux heures ils firent leur retraite dans le 
plus grand désordre ; nos troupes occupaient 
alors tout le terrain des ennemis , jonché d« 
morts des deux partis ; sa perte était si consi- 
dérable et sa consternation si grande , qu’il tra- 
versa la ville de Mons sans s’arrêter , ni sur 
Berthomon ni sur le mont Palisele , ni même 
sur les hauteurs de Nieucy. 

Je portai toute l'armée victorieuse sur la hau- 
teur du village de Cusmes , que j’occupai avec 

de 
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de l’infanterie. Oa prit dans ce village une pièce 
de canon de treise ; on y ramassa des blessés i 
des déserteurs. Je fis occuper . dans la indine 
journée le mont Palisel , par la division dn gé*. 
néral d Harville , >'ct celui de Bertellemont ^ par 
celle du marécbal»de-camp StetenbofFe. ' 

- J’ai envoyé une sommation à la ville de Mons , 
et l’on entra dans des pourparlers dont vous 
ferrer le détail dans les pièces ci •jointes. Les 
troupes qui avaient déjà bivaqué depuis trois 
jours , qui n’avaient pas pu faire la soupe le 
jour de celte terrible bataille , moniraieni toujours 
la même ardeur , et me demandaient avec ins- 
tance de marcher à Mons et de l’escalader. Je 
fus obligé de leur promettre quelles auraient cette 
satisfaction le lendemain , et je fis en effet toutes 
mes dispositions pour completier la circonvalla- 
t on dc^ Adons ^ et pour l’attaquer dans plusieurs 
endroits à>la-fois. Les ennemis avaient profité de 
la nuit pour l’évacuer; et les derniers 4oo hom- 
mes qu’ils y avaient laissés , en sont sortis vers 
neuf heures du matin. 

Je m’occupais à placer mes batteries , lorsqu’à 
neuf heures les habiians , après avoir rompu les 
portes que les Autrichiens avaient fermées , sont 
venus m inviter à entrer dans la ville; cb que 
j ai exécuté sur-le-champ. Les magistrats se sont 
trouvés à la porte de la ville , et m’ont offert les 
clefs. Je leur ai dit , efi posant mes mains dessus'^ 
».« PéRioat. Ton. y i. ’ N 
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qne noos renions comme frères et amis pàuè lefl 
Engager k tenir tonj ours leurs portes fermées contre 
leurs anciens oppresseurs , et h défendre la liberté 
que nous venions de leur conquérir. 

Cette journée , à jamais mémorable , conrre 
la nation française d’une gloire immortelle. Il 
n’est pas un bataillon ni un escadron , il n’est 
pas' un individu dans l’armée qui ne se soit battu , 
et de très-près. Vous connaissez déjà les talens 
et la valeur du général Beurnonville ; tous les 
autres généraux, et sur-tout le général Égalité , ont 
mis la plus grande intelligence dans la conduite 
des troupes. Les officiers d’états - majors et les 
aides-de-camp ont porté les ordres avec la plus 
grande activité et la plus grande précision au 
milieu du feu et do carnage le plus terrible. Le 
général Drouet a eu la jambe cassée d’un coup 
de feu. Le colonel Chaumont , adjudant-général , 
a eu le bras traversé d’une balle , et son cheval 
tué sous Ini. Le général Ferrand a en une forte 
contusion à une jambe , et un cheval tué sons 
lui. L’adjudant -géuéral Mousoi a eu la bouche 
percée d’une balle qui lui a enlevé sept dents. 
Le colonel Dubourret , du io4.* régiment , a été 
grièvement blessé , ainsi que le citoyen Bertiche ; 
lieutenant de la gendarmerie nationale , blessé d» 
I S .coups de sabre, après avoir tué 7' hommes.' 
Le citoyen Lafossé , lieutenant-colonel des deux 
bataillons, des Deux- Sèvres, a eu un bras casst| 
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d^&e balle. Beaucoup d’autres officiers et soldats 
ont été tués ou blessés. 

; Je ne sais pas encore an juste quelle est notre 
perte ; mais je l’estime à 3oo morts et 600 blessés s 
je vous en enverrai l’état dés que j’aurai pu le rece<- 
voir des différens corps. Les Autrichiens ont perdu 
8. canons, dont 5 pris par l’avant-garde du gé- 
néral Beumonville , et 3 à notre attaque de gau- 
che. L’artillerie a servi avec son courage , son 
habileté ordinaire , si redoutés de nos ennemis. 
La perte des Impériaux , tant tués , blessés on dé- 
serteurs , monte an moins à 4>ooo hommes , sans 
compter presqu’antant d’hommes égarés , dé- 
bandés et perdus , que nous ramassons tous les 
jours. Tel est le détail de cette bataille , qui est 
décisive pour la conquête de la Belgique ; car les - 
Autrichiens n’oseront pins se mesurer en hataille 
rangée , et nous avons prouvé dans celle-ci qu’au- 
cun obstacle , même en réunissant les ressources 
de l’art à celles do terrain , n’arrêtent le courage • 
des troupes françaises. 

Je vous adresse cette dépêche par le citoyen 
Lame, mon aide-de-camp , lieutenant-colonel, 
homme du plus grand courage. 

Le général en chef;, Dumocbieb. 

Autre lettre du général Dumourier. 

Tose vous recommander le citoyen Baptiste , 
mon valet- de; chambre , qui s’est condqit avec 

N a 
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la plus grande inirdpidit^ et la plu» grande iaJ 
telligence , et qui a rallié un régiment de dra- 
gons et deux bataillons de gardes nationales ; il 
ne demande que la permission de porter un uni- 
forme de garde nationale , et il sera parfaitement 
heureux. ' 

' • Signé , Domocrieb. 

Sommations faites par le général Dumourier au 
gouverneur et au magistrat de Moixs. — Ba- 
taille de Jemmappes , 6 novembre , l’an i de 
la République française. 

'lie général des armées de la république fran- 
çaise , aussi-tôt la bataille gagnée, envoya' un 
trompette sommer le commandant de l’armée 
autrichienne retirée dans Mons , de rendré cette 
place; celui-ci consentit d’entrer' en pourparler , 
et il promit d’envoyer le quartier-maître de l’arniéé 
( en demandant un officier en ôtage ). 

• Deuxième sommation du général Français. 

^ Le général des armées de la république fran- 
çaise a eu la complaisance d’attendre pendant 
trois heures le quartier-maitre-général de l’armée 
autrichienne ; il a été fort surpris que la ville ait 
tiré sur nos troupes qui montaient à Palisel. Il 
délace qu’il va établir ses batteries ; qu’il mettror.. 
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la ville en feu et passera la garuison au £l de 
Te'pée. ‘ . . ^ 

‘ Signé , DtrKOuiuÉA. 

Troisième sommation, 

> t > i, ■» 

Nous , Charles •Francis Dumourier , lieutei^ir 
général ,comntandant en chef les années de I4 
république française , sommons l’ofilci^ , coni» 
mandant les troupes impériales qui forment I9 
garnison de la ville de Mons, de se rendre à dis^ 
crépon sur,- le- champ , et sans aucune, capitula- 
tion , au lieutenant-général J 3 eurooi>%ilie,, .com- 
mandant de notre avant-garde , sous peine d«tr« 
puni de, mort' ainsi, que tpus les odleiers, de la 
garnison , s’ils me forcent 4 tirer un seul coup 
de canon sur la ville. 1 

Du champ de bataillé de Jemmappes , . le 7 
novembre -1 793 , Q-'heures du matin , l'an >\.*r de 
la République française. DtmouniER. • - ; •• 

P. S. Si malheureusement le commandant aü^ 
trichien s'oppose à ce que la lettre ci -jointe soft 
remise au magistrat de Mons , et si je ne reçois 
pas de réponse , il paiera de sa tête ce trait d’an* 
dace criminelle , qui exposerait aux r'^ueurX 
d’un bombardement 'et d’un 'siège , les habitant 
de la ville de Mons , qui doivent être ‘ séparés dé 
la qüerelle de la république française avec les 
despotes.' ' ' ' ■ / 

. , i . Signé , Dcmodkieb. i J 
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'l^eUre du général au magistrat de Mans. — Le <j 
novembre à 6 heures du matin. 

L’armée de la répabU<[ue que je commande , 
est entrée dans la Belgique pour j porter la paix 
et la liberté , et pour délivrer les peuples de la 
tyrannie des barbares Autrichiens. Je viens de 
faire la circonvallation de votre ville. Une poignée 
d’Autrichiens qui y reste , ose me proposer de les 
laisser sortir avec les honneurs de la guerre , 
pendant qu’il dépend de moi de les prendre tous 
à discrétion. Vous trouverez ci-contre l’ordre que 
je donne an commandant de cette prétendue gar- 
nison. Votre devoir , comme représentans du 
peuple , est de détourner les calamités qui résul- 
teraient d’une défense téméraire autant qu’inutile. 
Aussi je vous somma d’engager ou de forcer le 
commandant autrichien h livrer . sans aucun délai 
et sans aucune capitulation , la porte que j’indi- 
querai pour .l’entrée des troupes françaises. Il doit , 
ainsi que vous , témoigner par cet acte d’obéis- 
sance , 1 r conhance due à la générosité et i l’hu- 
manité de la nation française. Je vous dis , Mes- 
sieurs , que si malheureusement je suis obligé de ' 
faire tirer sur la ville , je vous rendrai person- 
nellement responsables snr vos biens et sur vos 
têtes du tort irréparable que votre faiblesse ou 
votre connivence aura attiré snr votre patrie. Je 
suis • Messieurs , l’ami du peuple belge. 

Signé ,'DdmocRIER, 
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Aut copies des sommations qui ont prëcédd 
la reddition de Mons , le ministre de la guerre 
joint celle d’une lettre qui lui est adressée parie 
général Beurnonvilie. — Un secrétaire en fait 
lecture. 

Le lieutenant- giniral Beurnonvilie , au Ministre 
de la guerre. 

k Mous , le 7 novembre , l’an i.er de la ft^obliqiM, 

J’ai reçu hier , Citojen Ministre , sur le champ 
de bataille , la lettre que vous m’avea &ii l'hon- 
neur de m’écrire , et l’ordre du pouvoir exécutif 
de me rendre à Metz pour y commander auR 
, ordres du général Kellermann , appelé à Paria. 
Je sens combien il me sera difficile de suppléer 
il l’absence de ce général expérimenté , et je 
compterai in&niment sur cette brave armée avec 
laquelle j’ai eu le bonheur de combattre pour la 
liberté , pour lâcher de la £iire triompher par-tout. 

Il m’eât été impossible d’exécuter votre ordi^ 
et celui du pouvoir exécutif, â la lettre , en par- 
tant sur-le-champ. En mouvement depuis le a&, 
que j’ai pris Quiévrain ; au combat depuis 3 jours» 
obligé de suivre le succès d’une bataille , qui 
assure le triomphe de nos armes dans la Belgique» 
il a fallu opérer mon. ralliemeni prendre posi- 
<tion ponr la nuit; le général en' chef m’avait» 
«B OBUe» chargé des suites de la sommation d» 
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livrer Mans.; j’ai éié obligé de passer la nait^ en 
parlementaire ei en mesures pour entourer la 
ville et la prendre , sans entendre d’autre capi-* 
tulation qjue, la volonté d’jine nation • qui sait 
punir avec sagesse et humanité. , 

Il a fallu entrer dans Mous ce matin , en pren- 
dre possession i Pt enfin me voilà disposé à par- 
tir ; j’ai rempli nia tâche ici , je n’ai qu’un regret 
c’est de ne pas terminer celle campagne aous les 
yen* d’un père , d’un frère et d’un ami, le brave 
général Dninourier. Vous ordonnée cette sépara- 
tion , elle me coîlie cruellement , mais vous la 
jiigrz nécessaire, je n’écoute que mon devoir et 
l’obeissances 'je n’écoute que l’amour sacré de nia 
patrie, i'orcé de rassembler mes équipages éparS', 
^e ne pourrai' partir que le 10 de ' V'alencienne , 
■d’où -je me rendrai en foule diligence_à Meta. 
Vous savea les opéraiiôns que vous m’y proposez; 
la quantité' d«' troupes que j’aurai à y employer ; 
cVsi d’après çe tableau que je vous prie d’y faire 
Accélérer les effets de campemens , , les approvi- 
.aiounem^ns de munitions, et je vous, prierai aussi 
d’y faire rendre toutes les cartes~Ies kneilleurea 
.de, la campagne que vous desirez que j’entre- 
,prcqnc; je n’ai,. que celles ,4o la guerre de la 
licigiqcc qui ne sont plus applicables. Je pro- 
fiier.ii de la, journée du 9 pour rassembler mes 
équipages et. prendre un- peu de repos, j’en avais 
,cu très-peu au. camp de MaïUde ; et. depuis mou 
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départ de ce camp , pour faire ^toa jonctityn avec 
le général Dnmourier je o’ai.pas encore^ quitté 
le feu dî le bivouac ; d’aprèa cela , vous devex 
juger de ma aaoié ; mai» j’ai l’honneur de vous 
le répéter,, , aucun sacrifice ne me coûtera .pour 
le salut de. ma patrie.' ( Nombreux applaudisser 
mens.) Je,. ne vous dis .rien de la bataille de 
Jemmappes , où j’ai euiplua à admirer qu’à faire i 
cette bataille , qui sera fameuse, par les dispos!;» 
lions du général en cbef^t l 'intrépidité des irourr 
pes, comme;par les résultaisjqui assurent invar 
riablement la Conquête de la Belgique , sera ou 
monument de gloire pour la nation françftise< Je 
laisse le. plaisir bien dû à notre intrépide génér 
rai , de vous en faire le , récit. ^ 

. Sigtté, BEüB^•o^■¥ILLE. 

Jean Debry. Je demande que pour célébrer la 
première victoire gagnée , en bataille rangée , 
par les armées de la république française , 
aoit institué une fête nationale.. 

J . • J • e V . ‘ I r • . I 

> Egalité monte à la tribune, ( Applaudissemens.> 
Ciiojrena, j’ai. demandé la .parole pour vqns ap> 
prendre ce que la modestie du. général Duniour 
/ier lui a &it taire dans son récit t c’est qu 'après 
avoir rallié salidroite, il a martdié lui-tnéme k 
la tète des corps qui ont'emporté successivement 
toutes les redo.uies , 1a baïooneite au bout do 
fusil. ( Applaodissemeifa réitérés. ) ' t 
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Camion. Lorsque les roi* se prétendaient son- 
Venins , od s’empressait d’expédier des courrie» 
ponr leur annoncer le succès des batailles où iis 
arment fait massacrer leurs sujets. Aujourd’hui a 
été remportée la première victoire , en bataille 
rangée , par les soldats de la liberté. Le souve- 
rain , le peuple doit , à l’instant même , être ins- 
truit de ce succès. Des Français combattent au 
yar« aux Pyrénées, en Allemagne. Si quelques- 
uns périssent , il faut qu’ils emportent an moins 
dans le tombeau la consolation d’avoir ru triom- 
pher la liberté. ( On applaudit. ) Je demande que 
la relation de Duroourier soit sur-le-champ expé- 
diée , par des courriers extraordinaires , à tous les 
départemens et aux armées. 

Celte proposition est adoptée. 

Henry appuie la proposition de Jean Debry. 

Lasourc». Sans doute la nation doit un tribut 
de reconnaissance à la valeur des soldau fran- 
çais qui ont si bien combattu ; mais ne faisons 
pas croire que ce conrage , que ces succès , sur- 
passent les espérances que nous avions déjù con- 
çues de leur valeur. Attendons pour l’institn- 
tion d’nne fête annuelle , ou pour toute autre , 
que nous soyons entourés de peuples libres ; alors 
nous nous rejouirons d’un grand spectacle, nous 
eélébrerons la fête de l’univers. C’est dans ce 
sens, et d.’apcès la confiance que l’ai dans Isi 


Digitized by Google 



I)tr 9 WOTEMBRR 179*; arfS 

bravoure de nos soldats , que je demande l’ajour» 
nemeni de la proposition de Jean Debrj. 

' Au reste , cette proposition ne serait admis- 
‘sible qu 'autant quelle serait générale ; car toutes 
les armées de la république ont bien mérité 
d’elle ; celle de Custine aussi a £ait éprouver aux 
Autrichiens un choc rédoutable et décisif; et, 
dans la fameuse journée du ao septembre , les 
soldats n’ont pas moins montré de courage que 
dans celle-ci. ‘ 

Jean Debry. Je retire volontiers ma propo-itioit 
' de rendre cette fête annuelle ; mais j'iusisie ' sur 
ce que cette victoire soit célébrée par -la répu- 
'blique. 

Barrere. Citoyens ; je viens appuyer les diverses 
propositions qui vous sont faites ; eu exceptant 
seulement la proposition d’une Jele nationale pro- 
posée par Jean Debry. Je pense , comme La- 
source , que le nom de Jêle ne peut , convenir à 
l’affaire de Mons , quoique c.e soit une bataille 
rangée. Des fêtes pour des massacres d’hommes ! 
non , Citoyens , nous n’imkerons pas le despo- 
tisme. Laissons aux rois de l’Europe à faire cé- 
lébrer des fêtes, quand ils ont inondé la terée 
de sang bumam ! ( On applaudit. ) 

Dans les républiques anciennes, les fêtes célé- 
brées après de batailles, étaient des jeux funèbres, 
et non pas des fêtes ^ brillantes. Le plus célèbre 
'orateur venait sur la place publique prononça 
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J’éloge, fanèbre^des héros et des patriotes tqorte 
pour leurs saintes lois. Voilà les fêtes. <^oi con.« 
vieonenf à des républicains , à des philosophes , 
« des philantropes. Quoi ! des milliers d’hommes 
ont péri ! car le» Autrichiens sont des hommes..... 
Il n’y a que les rois qui ne sont pas de l’espèce 
hninaine. (On applaudit.) Trois cents Français 
ont laissé au milieu de nous des veufes et des 
orphelins , et nous parlerions de , fêtes ! Parlons 
d’un monument funèbre et d’un éloge .public 
pour nos défensenrs ; que vous ayez fait une fête 
civique pour l'entrée triomphale de vos armées 
.dans la Savoie, c’est, aussi beau que philosophi- 
que ; elle n’a pas coûté de larmes ; mais 4 ou S 
mille hommes ont péri,, et nous parions de fê- 
tes ! Je m’y oppose i> ot je demande un simple 
monument funèbre. ( On applaudit. ) 

Vergniaux, S’il s’agissait, comme on l’a pro- 
posé d’abord de , décréter une fête annuelle pour 
;les victoires remportées sur ,les ennemis de la 
république , j’en demanderais l’ajournement , parce 
que toute mesure générale doit être précédée 
d’une mûre réflexion ( mais s’il ne s’agit que d’une 
£iie particulière pour célébrer nps victoires aciuel- 
le.s , je dis que , comme nos généraux; n’ont pas 
.ajourné la victoire, nous ne devons pas ajour- 
,uer l’expression de notre joie. 11 a péri des hom- 
.ines sans doute dans ces batailles; mais rnfln^c’est 
.la] liberté qui triomphe, 11 a péri des, homtn.e^ ; 
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fbaii, pourquoi donc arons-nons déclaré la gnerre? 
Nous sarions'bien qu’elle coûterait la vie' à des 
Français, c’est parce que nous savions aussi< 
qu’elle devait consolider la paix, et qu’eMe ferait, 
par l’établissement de la liberté universelle , le 
triomphe durable de l’humanité. On nous a dit que 
dans les fêtes anciennes , un orateur prononçait 
l’braison funèbre des héros ; eh bien ! prononcez 
aussi l’éloge funèbre des héros de la liberté 1 mais 
que la fête ait lieu ; que le regret d’avoir perdu 
des défenseurs se confonde dans la joie d’avoir vu 
triompher la liberté de notre patrie !» . 

~ Gardons-nous des abstractions métaphysiques. 
La nature a donné aux hommes des passions ; 
c’est par les passions qu’il faut les gouverner et 
les rendre heureux. La nature a sur - tout gravé ) 
dans le cœur de l’homme l’amour de la gloire;- 
de la patrie, de la liberté; passions sublimes'qui> 
doublent la force, exaltent le courage, -et enfant 
tent les actions héroïques qui donnent l’immor»' 
talité aux hommes, et font le bonheur des nations 
qui savent entretenir ce feu sacré. Malheur au 
politique qui croirait pouvoir détruire ou négliger 
ce grand mobile des actions humaines !' If serait, 
insensé d’y prétendre; car ces affections de la 
Nature sont plus puissantes que tous les efforts 
de l’homme pour les détruire. Il serait sur- tout 
bien malheureux d’y réussir,' car si on était par-( 
venu û étouffer en nous ces sentimens généreux 
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qui nous ont dé\k fait faire unt de sacrificè»? 
qui ont produit les plus sublimes élans vers lai 
liberté et assuré son triomphe , je tous le de- 
mande , où en serions-nous ? Croyes-Toiis que 
sans cet enthousiasme , tant de soldats auraient 
Tolé Ters nos frontières pour en repousser de > 
barbares conjurés? Ne négligeons donc pas d’en-r 
tretenir ce fen sacré par tous les moyens que 
nous ofirent les circonstances. 

L’aliment le plus efficace pour le fivifier , ce. 
sont les fêtes publiques. Rappeles-Tous la fédé- 
ration de 1790. Quel cœur n’a pas dans ces mo-> 
mens d’enthousiasme et d’allégresse , palpité pour 
la patrie 7 Vous rappelez-vous les fêtes funèbres * 
que nous célébrâmes pour les patriotes mort* 
dans la journée du 10 août? Quel est celui d’en-< 
tre nous qui, le cœur oppressé de douleur, mais 
l’ame exaltée par l’enthousiasme de la vraie gloire , , 
ne sentit pas alors le désir , le besoin de venger . 
ces héros de la liberté ? Eh bien I c’est par d« 
pareilles fêtes que vous ranimerez sans cesse le • 
civisme. Chantez donc , chantez une victoire qui v 
sera celle de l’humanité ! Il a péri des hommes 1 
mais c’est pour qu’il n’en périsse plus. Je le jure, 
au nom de la fraternité universelle que vous ailes ‘ 
établir , chacun de vos combats sera un pas de 
fait vers la paix , l’humanité et 1» bonheur des 
peuples! (On applaudit.) 

Je demande que le comité d’instruction pubib; 
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soit .chargé do noos présenter un projet de 
féie pour célébrer les rictoires des armées fran- 
çaises. 

■ Lasource. Si la fête doit être générale ponr 
célébrer les succès de tontes les armées , je retire 
ma proposition dajournemenu 

La proposition de Vergnianx est décrétée en 
ces termes : 

M La Convention nationale décrète qn’il sera 
célébré une fêle nationale pour honorer les succès 
des armées de la république ; renvoie au comité 
d’instruction publique pour présenter les moyens 
d’exécution. 

Calon , commissaire-inspecteur de la salle. La 
convention a décrété qne le citoyen Baptiste re- 
cevrait , au nom de la république , un uniforme 
national ; l’en voici revêtu. 

Baptiste parait è la barre sous l’habit national: 

on le fait entrer dans l’assemblée Elle ap- 

{tlaudit avec une nouvelle effusion au courage et 
.au dévouement généreux de ce citoyen. 

La président, au nom de la république fran- 
jçaise , lui remet entre les mains une épée , en 
.lui donnant le baiser fraternel. Il le fait asseoit 
parmi les législateurs. 

Larue , [embrassant avec transport. C’est cc 
4>rave homme qui , avec Dumourier , a sauté le 
premier dans les reuancbemens de l’enneiai 1 



to9 SV 9 novembre i79ü.‘ 

Là salie comiuue de retentir des acclamations dtf 
, l'assemblée et des spectateurs. 

Barrere. Il faut suspendre ros acclamations j 
car voici encore un trait de patirotisme et de 
générosité qui mérite vos applaudissemens. Voua 
savez qu’ou a tout, tenté pour diviser les citoyeaa 
de Paris et les volontaires nationaut qui passent 
par cette capitale. Les soupçons , Içs défiance^ 
et les jalousies avaient été mis en jeu. Mais ici 
encore la patrie a triomphé ; et le cri d’union 
qu’elle a fait entendre a étouffé toutes les cla- 
meurs de ses muerais. 

Les citoyens et les citoyennes de la section de 
Londy ont étV en corps d’assemblée jurer union 
et fraternité éternelle à leurs frères des dépar— 
temens ca.scrnés dans l’étendue de cette section. 
Je vais vous lire le procès-verbal de cette tou- 
chante cérémonie. ( L’assemblée interrompt plu- 
sieurs fois cette lecture par de nombreux applau- 
dissemens.} Puissent ces applaudissemens retentir 
'dans toutes les sections de Paris ! Vous venez 
d’en donner au récit d’une grande victoire sur 
les Autrichiens. Bn voici nne autre non moins 
importante remportée sur, lés auarchistes. Je de- 
mande que vous* ordonniez l’impression de en 
procès-verbal , et l’envoi aux départeraens. 

1 Ceiiô proposition est décrétée. , r 

On fait lecture d’une lettre de Lacoste , ex- 
’tùintstre de la : marine , qui , en * exécution d^ 

décret 
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^cret qni le mande à la barre , annonce qu’il 
est prêt à paraître. 

t II est admis. 

* Le président. Comment tons nommeï-rous ? 

— Lacoste. — Âvez-vous été envoyé aux îles du 
Vent en qualité de commissaire civil ? — Oui. 

— Vous avez , pendant votre séjour aux îles du 
Vent , 'reconnu l’incivisme des officiers civils et 
militaires ; vous vous en êtes plaint durant votre 
séjour ; pourquoi à votre retour ne les avez-vous 
pas destitués î — Citoyen Président , 1 5 jours 
après mon retour je fus appelé au ministère. Je 
me suis empressé de dénoncer à l’assemblée na- 
tionale les faits que j’avais recueillis pendant mon 
séjour â la Colonie , où j’avais éprouvé de la 
part des gouverneurs tous les obstacles que les 
intrigues pouvaient nous suggérer , et des résis- 
tances aux réquisitions que je leur adressais. La 
résistance a été telle qu’il m’a été impossible de 
remplir mes fonctions. Mes collègues s’étaient 
rangés du parti des gouverneurs ; alors toute force 
m’étant ôtée , je suis revenu en France ; mais en 
même tems que je me portai dénonciateur, je' 
fns accusé par les gouverneurs et l’assemblée co- 
loniale de la Guadeloupe d’avoir protégé les bri- 
gands , on appelait de ce nom les patriotes. 
Parvenu au ministère , je n’ai pas cru devoir 
rappeler des homipél dont j’étais dénonciateur 
et par qui j’étais dénoncé. L’assemblée était saisie 

3 .* Pebiode. Tom. f'I. ' O 
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(I« l’alTaire ; je solliciiais çlia({ue semaine le rap-*. 
[K)rt du cemité colunial ; le ifappori était prét^ 
mais il était toujours éloigné par des objets plua 
pressans. — ' Ne vous êtes-vous pas assuré pcn« 
dant votre séjour i la Colonie , de l’incivisin* 
des assemblées oolouiales , et de leur aversion 
pour le nouveau régime? — Je u’ai pu m’en ass 
surcr dans un tems où l'assemblée coloniale , pro- 
testait toujours de son civisme. J’ai été témoin 
de débats particuliers causés par la Iiaine exis- 
tant entre l’assemblée coloniale et les colons; 
mais cette haine existait avant la révoltition ; elle 
avait pour cause la jalousie des colons conirn 
les négocians qui invoquaient constamment con- 
tre eux des lois prohibitives. Je n’ai pas cru de- 
voir les accuser d’èOre contre-révolutionnaires, 
mais je les ai accusés d’aimer peu la révolution.. 
— Vous connaissiex l’état des forces des Colonies; 
vous saviez qu’elles étaient insulBvintes pour les- 
protéger contre les dispositions coiitie iévokilioD>- 
naires des officiers civils et militaires, qu’avez-vons 
fait pour y remédier? — Je n’étais point du tout 
conva'mcu de leurs dispositions contre-révolution- 
naires ; le calme s’est maintenu ju.squ’au mois «la 
s^iembre. Je n’ai pas pu prévoir que des hom- 
mes appelés /'au respect des lois , . seraient les 
premiers à les violer. Je le répété , la contre- 
révoltslion en Amérique ne' pouvait entrer quo 
«Uns dt's têtes de feus. — M. Riviere, commapsi 
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<3ant da vaisseaa la Ferme , ne vous-a>t-il pas 
élé déuoncë comme mauvais citoyen ? — > 11 m’a 
ëlé dénoncé par un parti comme bon citoyen , 
et par un autre comme mauvais citoyen. Je 
n’ai pu sévir contre un homme qui agissait 
contre un parti divisé par d’autres causes que 
celles de la révolution. Je sais cependant qu’il 
n’aimait pas la révolution. — Pourquoi avez-vous 
mis sons ses ordres la frégate qui portait les com- 
missaires civils et Rochamheau ? — Riviere n’avait 
point le commandement de la station , mais il 
était lui-méme sous l’autorité du gouverneur de 
place. — Pourquoi , après votre nomination an 
ministère, n’avez-vous pas poursuivi- votre dé- 
nonciation contre Behague ? — Je l’ai constam- 
ment poursuivie auprès du comité de l’assemblée 
nationale. Le rapport a été prêt long-tems. Le 
rapporteur a demandé plusieurs fois à être enten- 
du ; mais d’autres a (Tai res l’ont toujours retardé. 
Je n’ai pas osé solliciter ce’ rapport -, et c’est 
parce que la cause m’était personnelle que je- 
n’ai pn 'prendre auparavant aucune détermination. 

— Poui-quoi sachant qu’il y avait un vaisseau de 
7-4 > commandé par un officier contre-révolution- 
naire , n’avcz-vous entmyé qu’une frégate de 5o 
canons? — 11 n'était pas évident que le comman- 
dant de la station fdt contte-revolutionnaire. Il 
y a une grande différence entre un homme con- 
trê-révolulionnaire et un homme qui n’aime pas 

O a 
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la rëroluüon. Un honnête homme peut së sou^^ 
mettre à la loi , sans aimer la loi : ne pas aimer 
la loi , ou agir contre la loi, me paraissent deux 
choses bien différentes. L’assemblée nationale a 
été parfaitement instruite , aussi bien que moi , 
de la conduite du sieur Riviere ; elle n’a pas jugé 
sa conduite contre- rëvoUitionnaire. J’observerai 
encore qu’ayant ordonné l’envoi des troupes , 
j’étais obligé de 'pourvoir à leurs 1 besoins , de 
veiller aux moyens de fëire respecter le pavillon 
français. La guerre était déclarée , la Russie sem- 
blait nous menacer par mer , il fallait préparer 

une Uotte. Les avis se sont trouvés faux ; mais 

J’ai armé i5 vaisseaux. J’ai envoyé a vaisseaux 
et a frégates à Saint-Domingue : il n’a jamais été 
démontré , pour moi , qu’on eût bespin de plus 
de forces aux Colonies , parce qu’il n’a jamais 
été démontré , jtour moi , que la Colonie voulût 
opérer la contre-revolution. — Plusieurs membres 
de l’assemblée législative ne vous ont-ils pas re- 
présenté que l’insudlsance des forces que vous 
envoyiez à la Colonie , compromettait sa sûreté , 
notre commerce et l’exécution des lois? — Je ne 
me rappelle pas de ces représentations ; au sur- 
plus , je dirai , autant de censeillers , autant d’opi- 
nions différentes. J’ajoute encore que )’ai soumis 
mes. envois à l’assemblée, qui les a approuvés , 
au moins tacitement. 

; Ou fait lecture d’une lettre des députés de 
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Cayei^ne' et de la Guyane française , qui témoi- 
gacut leur indignation de la contre-revolutioa 
opérée à la Guadeloupe et à la Martinique , et 
leur crainte qu’un pareil malheur n’arrive à Cayenne 
et à la Guyane. Ils accusent l'ex - ministre La-r 
coste d’y avoir envoyé des oQIciers civils et mi- 
litaires prévenus justement d’incivisme, et un 
régiment allemand. 

Le président. D’après celte lettre , je vous de- 
mande pourquoi vous avez envoyé ce régiment 
allemand. 1 

Lacoste. Ce régiment a été désigné par le dé-, 
parlement de la guerre qui doit connaître le ci- 
visme ou l’incivisme des régimens mieux que le 
ministre de la marine. Taller avait été avant la 
révolution commandant en second à Cayenne. li 
s’était bien conduit. A l’égard des représentations 
fuites par les députés de Cayenne, ils n’ont jamais 
ai(ticulé aucun fait , je leur en ai demandé. Au- 
cun fait précis ne m’a été dénoncé. Pouvais - je 
rappeler un gouverneur sur des allégations hasar- 
dées de représentans , non de la Colonie entière, 
mais de l’assemblée coloniale. — A votre retour, 
avez-vous apporté des pièces de la Colonie 2 
Qu’avez-vous £iit de ces pièces ? — Je n’ai ap- 
.purié aucune pièce par une raison bien simple , 
c’est que ces pièces m’ont été enlevées par une 
force majeure , de l’antorué du gouverneur , â 
ia réquisition de deux de mes collègues. Ce fut 



ai4 nr 9 novembre. 1791. 

le capitaine Duval lui -même qui me les en1ev« 
eu vertu d’un ordre exprès du gouverneur. — J'en 
ai rendu compte à l’assemblée, \ 

Le président. La convention vous permet i^Jde 
vous retirer. 

La discussion s'ouvre relativement à l’ex-minisire 
Lacoste. 

N .... Vous n’avez dû remarquer dans les ré- 
ponses de Lacoste qu’une divagation effrontée. 
Par -tout il a mis son opinion personnelle à la place 
de l’opinion générale. Je demande contre lui le 
décret d’accusation. 

Quelques membres demandent le renvoi des 
pièces et des réponses à un comité. 

Cambon. Le ministre est coupable d’avoir , par 
une fausse délicatesse , empêché le rappel du 
gouverneur contre - révolutionnaire qui lui avait 
feit enlever scs papiers. J’appuie la demande du 
décret d’accusation. '• 

Faure. Je pense qne l’assemblée ne peut prô- 
nohcer avant de savoir lequel , des deux partis 
qui divisent les Colonies , était ami de la révo- 
lution , et d'avoir des renseignemens certains sur 
ces faits. 

JV.... Je demande à prouver que la contre- 
révolution était commencée à la Guadeloupe , 
lorsque Lacoste a quitté^ cette Colonie. , 

Billaud de f'arennes. Si ce fait est vrai , l’ex- 
ministre est complice de celle contre-révolution. 
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Je demande à faire leciure d'une adresse des 
ddpuiés des Colonies , qui contieot le récil des 
•conspirations tramées à la Guadeloupe, dans le 
lems t|ue Laroste y élan romcnissaite civil. 

Celte lecture esl interrompue. « 

Un membre observe qu’il est impossible d’ajou- 
ter foi à ces éirits , qui peuvent être des libelles ; 
il 'demande le renvoi aux comités. 

Billaud rappelle les aveux faits par Lacoste 
lui-même, et conclut contre lui au décret d’ac- 
cusation. 

Dueos. Lacoste , commissaire du roi aux Cor- 
lonies , en a été illégalement * et même igno- 
miiiit usemcnt renvoyé. Ses papiers ont ëié arrêtés 
par le gouverneur ; les lois y ont été méprisées : 
voilà la preuve que la contre- révolution était 
commencée à la Guadeloupe. Lacoste j de retour 
en France, a fait grand bruit de sa idéooiicia- 
tion ; mais il a été fait ministre , et dés-lors il 
a gardé le silences voilà la preuve de sa con- 
nivence avec la cour^ . . .. 

Taillefer appuie le décret -d'accusation. 

Un autre membre insiste pour le renvoi des 
réponses de Lacoste à un comité. 

, Danton. Un des membres de cette assemblée 
a dit , dans une circonstance bien grave , lors 
du décret d’accusation contre Delcssart , une vé- 
rité politique bien précieuse. Il a dit qu’il ne 
fallait pas de preuves judiciaires pour mettre un 
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ministre en accusation. Lacoste n’est plus en place ; 
mais vous avea un grând procès à juger » et il 
est heureux pour vous d’avoir à confronter au 
roi un de ses anciens ministres. Que signifie 
cette distinction faite par Lacoste, entre un con- 
tre-révolutionnaire et un homme qui n’aime pas 
la révolution ? Dans la langue de la liberté , tout 
fonctionnaire public qui n’aime pas la révolution , 
est un traître. (On applaudit.) Certes, je m’étonne 
que les membres qui crient sans cesse contre 
des ministres révolutionnaires, qu’ils accusent de 
ne pas rendre leurs comptes , semblent incliner 
â l’indulgence pour un ex-ministre évidemment 
prévaricateur. Lacoste n’a jamais été désigné pas 
les vrais patriotes pour être ministre ; il a restd 
au ministère presque jusqu’au 10 août ; il n’en 
est sorti que pour avoir une ambassade k Gênes. 
Il n’était donc évidemment point haï de la cour. 
Je souhaite qu’il soit innocent ; mais le salut de 
l’Etat exige que vous vous assuriez de sa per- 
sonne. J’appuie le décret d’accusation. 

La discussion est fermée. 

Le décret d’accusation est porté à la presque 
unanimité. 

La discussion se porte sur les' dénonciations 
fiiites contre le général Montesqoiou. 
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Extrait de la lettre' du général Montesquiou au 
• Ministre des affaires étrangères , à Handay , 
■près Genepe. 

J’ai l’honneur de vous envoyer. Citoyen , 1 « 
rëeuliat de la aeconde négociation , et de vous 
rendre compte de ce qui s’est passé pendant sa 
durée. 11 a fallu d’abord que le conseil de Ge- 
neve investit de nouveaux pouvoirs ses commissai- 
res; cela n’a pas fait la moindre difficulté. Ce choix 
est tombé . sur les mêmes , auxquels seulement 
M. d’Yvemois a été ajouté. La conférence s’est 
tenue hier ches moi , en présence de M. le 
Besident de France et du secrétaire, de légation , 
porteur de la présente dépêche. Je desire que 
notre résultat vous satisfasse , il est à-peu-prês 
tel que vous le desiriez ; mais cependant il y a 
un point sur lequel je n’ai pu obtenir le sacrifice 
entier, c’est celui de la réserve du traité de 1784. 
Xai retourné de toutes les manières lesargumens 
par lesquels j’ai entrepris de prouver l’inutilité de 
cet article , puisque nous n’attaquions aucun traité, 
et son inconvenance dans une simple transaction 
snr un diflerend tout-à-fait particulier. Ainsi que 
je l’avais prévu , les députés Genevois ont opiniâ* 
tremeut persisté à vouloir la réserve de leur traité 
de 17S4; ils ont dit que depuis cette époqne , 
Geneve n’avait conclu aucun acte public , sans y 
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rappeler c« traité que le peuple Genevois regardait 
cumme le plus ferme appui de 'Son indépendance', 
et ce n’est qu’après m’étre vu réduit à rompre 
toute négociation , ou k modifier la volonté que 
vous m’aviez exprimée de la radiation totale de cet 
aiticle^ que j'ai proposé une rédaction qui m’a 
paru , pour - nous , équivalente à la suppression 
que vous vouliez. Cette rédaction consiste k ne 
mettre la réserve que sous le nom de la répu- 
Eli'pie de Geneve , et j ajouter la suite. 

N'i*nie't(l.iiit la république française , que ladite 
réserve paisse la lier aux traités dans lesquels elle 
n’e>t point intervenue , ni préjudicier en rien à la 
faculté qu’elle s’est réservée de revoir ses propres 
f aiiés , exécutés provisoirement jusqu’à l’époque 
d celte révision. 

Cette rédaction a été enfin acceptée; je me 
fiatte que vous l’accepterez aussi, parce qu’ilme 
semble (ju'elle répond aux objections que voas 
avi Z faites à l'article précédemment proposé. 

Il dépend de vous à présent que l’afiEaire dé 
Geneve soit terminée , et peut-être avec elle la 
iiiésimeliigence des Suisses. Je ne vous présen- 
terai pas de nouvelles réflexions à cq sujet : je ne 
pourrais rien vous dire que vous n’ayiez déjà pesé 
dans votre segesse ; mais comme militaire et com- 
me citoyen fort attaché à la république française , 
je desire qu’une tràs-chéûve querelle en elle-même 
u’ait pas de suites si considérables ; je le desina 
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d’aotant plus , que nous devons nous attendre à 
avoir , l’annde prochaine , à lutter au Midi coif- 
tre ceux qui voudront se venger des scènes que 
nous avons eues cette année , et qu’une guerre 
avec les Suisses serait une diversion bien favo- 
rable aux Piémontais. 

Je demande la permission de faire rentrer l’ar- 
mée dans ses quartiers d’hiver ; car je n’ni plus de 
moyens pour la faire subsister dans ce pays-ci , et 
désormais elle m’y semble inutile. 

ic général de V armée des Alpes , 

Signé, MontesqüIOü. 

Copie de la convention conclue entre, la république 

française et la république de Ceneve. 

• 

Le conseil souverain de la république de Geneve 
ayant, au moment de feutrée des troupes fran- 
çaises en Savoie, autorisé les syndics et conseil à 
requérir des louables cantons de Zurich et de 
Berne , d’envoyer à Geneve un secours de i,(ho 
hommes pour préserver cette ville de toute en- 
treprise des puissances belligérantes , les troupes 
y furent introduites le 3o septembre. 

L’événement de la guerre ayant amené la disper- 
sion des troupes sardes , et févacuation entière de 
la Savoie, le gouvernement envisagea la demande 
d’un tel secours , au moment où l’armée française 
seule environnait Geneve , comme l’efTet d’une 
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méfiance injurieuse. Le Résident de France fit / 
SBr cette denaande , les, observations que ses ins> 
tructions lui dictaient ; requit expressément la 
sortie du secours suisse , et reuouvella au surplus 
l’engagement de maintenir la liberté entière et- 
l’indépendance de l’Etat et de la ville de Geneve, 
conrormément à tous les traités , et d’après les 
principes solennelleoicnt proclamés par la nationr 
française, de renoncer à toute conquête , et de 
respecter les droits de tous les peuples : les sjn» 
dics et conseil de Geneve retenus par leurs pre- 
mières alarmes , et jugeant que la sûreté de la 
république de Geneve se trouvait compromise, j 
refusèrent leur acquiescement. Sur ce refus , 1» 
Résident deFrance remit l’ordre de protester contre 
l'introduction ades troupes appelées dans Geneve , 
et de se retirer de cette ville. Alors les liens 
d’nmiiié qui unissaient depuis si long-tems Genev» 
à la France, furent un moment relâchés, ea 
auraient peut-être été rompus, si des communi- 
cations franches et amicales n’eussent prévenn 
des mesures hostiles. 

Le conseil exécutif provisoire de France, edi 
chargeant le citoyen français Anne-Pierre Montes- 
quiou-Fezensac , général de l’armée des Alpes , 
de soutenir , contre toute atteinte , la dignité de 
la république française , lui a donné en même 
tems de pleins pouvoirs pour termiiier à l’amia- 
ble les dilTérens qui s’élaient élevés. Les syndics 
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et conseil de Geneve , empressés de donner à la 
France des marques non équivoques de l’attache» 
nient de leur république , et du désir qu’ont les 
Genevois de maintenir la bonne harmonie qui a 
si. heureusement, pour leur patrie, subsisté entre 
les deux Etats , ont également investi de leurs 
pleins pouvoirs leurs féaux et bien-aimés frères, 
Jacob-François Prévôt , conseiller d’Etat , Ami Lul- 
lin , ancien conseiller d’Etat , membre du grand 
conseil, et François d’Yvernois, conseiller du grand 
conseil. 

Les susdits plénipotentiaires , réunis an quartier 
de Landrecy , le plénipotentiaire de la république 
française a de'claré que la France , incapable de 
redouter ses ennemis , l’était également d'abuser 
de la victoire ; que venant de rendre à lui-méme 
un peuple conquis , à l'instant même de la con- 
quête , elle ne pouvait être raisonnablement soup- 
çonnée de vouloir porter atteinte à la liberté d’un 
peuple ami ; que les calculs de la puissance contre 
la faiblesse , cette doctrine insolente des despotes , 
seraient toujours étrangers . à une nation qui a 
fondé ses propres droits sur les droits imprescripti- 
bles de l’homme;, que lorsqu’au prix du sang de 
•es coiocitoyens , la république française repousse 
toute intervention étrangère , elle doit s’honorec 
en déclarant qu’elle ne prétend introduire aucune 
troupe .ni. dans la ville de Geneve , jii sur son 
tertitoire ; quelle u’euteiid exercer aucune autos 
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riié sur celte république , aucune espèce d’in-* 
fluence sur son gouverueinent ; que si , dans les 
circonstances actuelles , la France demande aux 
syndics et conseil de se contenter des forces ar- 
mées de la république pour remplir le devoir de 
la défendre et d’y faire observer et respecter les 
lois qui la régissent , c’est qu’elle regarde cette 
mesure comme un garant de la liberté de Geneve, 
tet comme un moyen de rendre inviolable la neu- 
tralité que celte ville a proposée , et que , ponr 
son propre intérêt , elle doit religieusement ob« 
server; qu’enflu les intentions de la France, si 
soDvent et si liautemeni prononcées , ne peuvent 
dire suspectes à un peuple libre , et qu'il ne se^ 
rait permis de les calomnier qu’aux fauteors du 
despotisme cl de la tyrannie. 

- lies plénipotentiaires des syndics et conseil do 
Geneve , après avoir déclaré de leur pari qu’ayant 
l’honneur d’être les magistrats d’un peuple libre , 
ils ne reconnaissent et ne reconnaîtront jamais 
d’autres juges de leur conduite, que l’Etre suprême 
et leurs concitoyens , ont ajouté que le gouver- 
nement de Geneve , lié par sa profonde recon- 
naissance envers la France , et par scs devoirs 
envers sa patrie , a travaillé constammeur à con- 
server les relations honorables et utiles qui unis- 
saient les Genevois avec la nation française ; que 
loin d’avoir eu ou seulement conçu des idéeX 
kostiles , il a été sans reldcbc occupé des moyen» 
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J» conserver la paix ; que s’il a désiré et obtenu 
que Geiieve fût comprise dans la , neutralité du 
<;orps helvétique , c’est qu’il savait combien cette 
üeutralilé était lojale et franche , et qu'il l’envi-, 
sageait comme un gage assuré de la paix ; que; 
« , dans les jours d’alarmes il a réclamé , à l’exem- 
ple de ses prédécesseurs , le secours de ses gé- 
néreux alliés , qu’il savait pacifiques et neutres , 
c’est qu’il a vu dans ce secours un moyen de 
conserver la paix , et avec elle la sûrete et la liberté 
de la république ; mais qu’aujourd’hui , pleinement 
tranquillisé par l’assurance des seniimens de la^ 
république française , si long-tems exprimés pai*| 
son plénipotentiaire , il s’abandonne à la confiance 
que lui inspirent des déclarations aussi formelles ; 
et voulant écarter jusqu’à l’apperenct d’un douta 
que la France envisageait comme injurieux , il* 
s’empresse d’adhérer à ses désirs , en remerciant' 
ses chers et fîdelles alliés d’un sec >urs qu’il ne 
juge pins ^nécessaire dans les circonstances ac- 
tuelles. 

Et pour que l’eflFet de ces déclarations respec- 
tives ne soit pas équivoque , les ^articles suivans, 
ont été arrêtés. 

• X. Jn 

. Art. !.*'■ Tous les corps de troupes suisses qui i 
sont .actuellement à Geneve , se retireront en 
Suisse , et ladite retraite sera consommée d’ici aia^ 
I décembre prochmu. . . . •. , ^ , 
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II. D’ici à la même époque , la grosse arül-*' 
lerie et les troupes françaises qui environnent 
Geneve, et qui s’en étaient approchées en raison 
des di/Térens terminés par la présente conven» 
tion; seront retirées et placées de manière qu’elles 
ne puissent donner aucun motif d’alarmes à 
Geneve. 

III. Dés la date de' la présente convention , la 
libre communication entre les habiians de la Sa- 
voie et les deux républiques, et l’entière liberté 
du transit de Geneve en Suisse , et de Suisse k 
Geneve , seront rétablies sur le même pied qu’en 
téms de paix , conformément aux traités et i 
l'usage. 

IV. La république de Geneve se réserve ex- 
pressément et solennellement tons les traités 
antérieurs avec ses voisins, et spécialement celui 
de i 584 avec les louables cantons de Zurich et 
Berne , ainsi que l’article V du traité de neutra- 
lité de 1784: n’entendant la république française 
que ladite réserve puisse la lier aux traités dans 

I lesquels elle n’est pas intervenue ni préjudicier 
en rien à la faculté qu’elle s’est réservée de revoir 
ses propres traités, quelle exécute provisoirement 
jusqu ’à l’époque de cette révision. 

' V. La présente convention sera ratifiée par la 
république française et par la république de Geneve, 
•t les lettres de raiiGcation en^ seront échan- 
gées 
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gi^es de pan et d’autre dans le terme de la jours 
ou plutôt î si faire se peut. 

* Fait en double original et convenu entre nous, ’ 
au quartier-général de Landrecy , le a novembre 
1792, lan i.w de la république française. 

Signé, le général de V armée des Alpes; 

MoNtesqüIOD; J. F. Prévost, conseiller diÈlal]' 
Ami LüLLIN , conseiller ^ État , membre du grand 
conseil} François d’YverNOIS , membre du grand' 
conseil. ^ 

Four copie conforme : Le ministre des affaires 
étrangères, signé, Lebrun. 

' ' ' ■ ' . i 

, * Quelques murmures interrompent et suivent Ia‘ 
lecture de cette pièce. — Elle est renvoyée aux 
comités diplotnati(|tie et de la guerre. ’ 

On demande que Rovcre fasse , séance tenante; 
son rapport sur la conduite du général Montesquieu; 

■ Rovere , au nom des comités diplomatique , de 
la guerre et de sûreté publique. Votre tribune 4 
souvent retenti de l’éloge d’un général dont les 
sentimens et la conduite ont été jusqu’à présent 
un problème. Vous nous avez chargés de fixer les 
idées indécises des représentans de la nation suc 
un homme chargé à la fois de deux missions de 
la plus grande importance ; comme général d’ar- 
mée, de propager les principes salutaires de la 
déclaration des droits , de provoquer la vengeanc. 
d’un -peuple qu’une grande trahison ourdie contré 
».• Période. Tom, ^ 
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}a liberté tMissaïue ^ a la$sc ; comme plénipotCD' 
tiairc de la république , de terminer lei différeo» 
élevés avep Geaeve , cl d’y faire res^cier le non» 
f'irancais ei le» traités. 

(^o’a-t-'d fait? Adroit dans l’ari de l’intrigae , 
et instruit du mauvais elfet qu’avait produit la 
conduite de Wittgenstein , il a caresaë les aatû- 
de la liberté , visHé les sociétés patriotiques ; il a 
manifesté des inteniious civiques , professé même 
des maximes républicaines ; mai» combien ses 
actions ont démenti ses principes f II parlait en 
bomme libre', il agissait en esclave. Partageant 
l'opinion de beaucoup de bons et de mauvais 
citoyens sur bafayette il quitta comme lui son 
armée , pour vçnir à cette barre faire des .pétb^ 
fions et exagérer la force des troupes du coi'de 
Sardaigne en Piémont. 

L’assemblée législative lui a accordé le droit de 
réquisition ; mais bientôt les amis de la liberté, 
brûlant de se signaler pour leur patrie , sc virent 
déçus de leurs espérances , fit. réduits au licencie- 
ment on à l’inaction , tantes qne le canon d’alarme 
retentissait à Paris ; on lui demandait dea renforts 
pour l’armée des Ardennes , il laissait dans l’inac- 
tion les bataillons deNiines , d’Avignon, d’Arles, 
et refusait des détacbemens indispensables poor 
le camp de Cbâlons. Il $e plaignait contiouelle- 
ment de n’avoir pas assez de forces , en mdm» 
tems i^u’il licenciait celles qui lui venaient det tonte» 
\ 
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On lui reproche encore d’avoir éloigné de 
Hui les officiers patriotes , de s’étre entouré , pour 
son ..éut-mH^or, d’officiers perdus dans l’opiniou 
;dea bons citoyens. Qn lui reproche d’avoir iàvo- 
fifé, par ses temporisations, au roi de Sardaigne , 
Jes moyens de fiiire monter son artillerie , ec 
•d’avoir laissé écouler dans l’inaction la saison la 
■plus propre aux opérations militaires. , 

La menace d’un décret de destitution est le seul 
.mobile qui l’ait enfin déterminé à se mouvoir ec 
:à entrer, dans ta Savoie; il n’y est entré que le a5 
•septembre „ tandis qu'il devait s’en emparer dés 
de t 5 août. Pour donner un pretexte à ces len,- 
•Wurs , U avait eçagéré les forces dn roi de Sar- 
;datgue , I tandis qu’elles ne s’élevaient effective-, 
qu!à 11,000 hommes. 

Voici ce qu’écrivait , à cet égard, le 17 septem- 
bre, le ci-de.vant comte Duchillau, aux frères dix 
roi , et c’est peut-être la première fois que la 
fVérité soit sortie de la bouche d’un émigré. 
t t Je me suis aiuché à la suite du comte ds 
tiSarbonne , . ctpyant pouvoir , être utile dans cetta 
Impartie; mais > les troupes piémoptaises sont trop 
Jàsbles pour.agjir seules, n’étan.t que de 11,00» 
Jhommes; mais elles pe feront aucune difficulté 
.pour, se réunit; aux, ordres de, votre alte>se séré- 
nissime (le doc de Cioodé} et, de M. d’Esterhazy ; 
;#i nous recevons un renfort de 10,000 Autrichiens, 

• roi 4 f ^rdaiftpe. sera k même de porter d« 
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grands coups , et d'opérer une contre-rdroNtfiott 
à Lyon , ‘ pendant que vos altesses sérénissintes 
entreront dans la Champagne. Mais'je'ne parle en- 
core que de probabilités t car , malgré les bonnes 
intentions 4** ■'0> > ^ craindre que les 

ministres ne retardent l’effet de ses promesses ; 
et ce qui augmente mes craintes , c’est le peu de 
préparatifs que l'on fait , la lenteur que'l'on met 
à se procurer des chevaux de trait*; et teusUes 
autres objets nécessaires À une guerre ^offensive. 
L’esprit des troupes est bon ; mais ' la partie des 
généraux est telle', qu’ils n’ont pas encore frit 
monter une seule pièce de canon. S’ils étaient af- 
faire aux Français d’autrefois , ’ commandés pac 
votre altesse sérénissime, il y aurait' long>ten»s 
que la Savoie ne serait plus au pouvoir du roi de 
Sardaigne. > ' 

J ■ • . Signé , LE COUTE DccniLLao. ' 

I ' T 

biais MontesquiOu n’est pas seulement coupable 
d’avoir trompé le corps législatif sur les' forcer des 
ennemis; il est coupable encore d’avoir dilapidlâ 
les finances de l’Etat par des marchés frauduleux 
qu’il a autorisés. On vous en a déjà dénoncé plthr 
'sieurs; mais voici le plus grand grief conirece gd-, 
néral. Chargé des pleins pouvoirs de la républv-: 
que , pour rappeler à ses devoirs l’Etat de Geneve 
qui avait violé les traités , il a fait une transaefiotx 
^honteuse, dans- laquelle les intérêts et la dignind» 
‘ r ■ ^ 
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nationale $e trouvaient compromis. lia enchaîné 
devant Geneve la valeur de nos soldats ; il a terni 
la gloire du nom français , en faisant avec quel- 
ques aristocrates genevois, quoiqu'ayant à ses or- 
dres une nombreuse armée, une capitulation qu’une 
poignée de Français avaient refusée à Brunswick et 
4 ses immenses cohortes ; il a usurpé le pouvoir 
législatif, en exécutant ce traité avant sa ratifia 
' cation , et en souscrivant à l’article infâme , por* 
tant que dés le lendemain les troupes se retire- 
raient de devant Geneve, et que la grosse artil- 
lerie rentrerait sur-le-champ dans les arsenaux 
il a usurpé le, pouvoir exécutif, en contre-man«, 
dant les troupes qui marchaient vers Geneve par 
ordre du conseil ; enhn , le pouvoir exécutif lui 
ayant demandé une seconde fois des tronpea 
pour renforcer l’armée de Cgstine , an lieu d’obéir, 
il a licencié les bataillons de grenadiers volon- 
taires qni lui restaient , et par-là il a compromia 
la sûreté même de la Savoie. , 

La seconde convention qu’il a faite , en dat» 
du 3 novembre , avec les députés de Geneve , ne^ 
vaut pas mieux que la première , et il y a piis igni 
de lenteur , qu’il est parvenu à mettre le pouvoi» 
exécutif dans la nécessité d’y consentir , en annon- 
çant que la rigueur de la saison l’empéche d’en- 
treprendre aucune opération militaire. C’est ainsi 
t^u’il a livré les patriotes genevois au despali^Oi 
stiliiaire et à l’atistocratié des magisirau*. 
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Bovere entre dans quelques développemens sur 
ces difTérens griefs , et propose le décret d’accusa»' 
tion contre Montesquieu. 

Dubois-Crancé. Vos commissaires à l’armée des 
Alpes ayant été interpellés de tous rendre comptei 
des reiiseignemens qu’ils ont recueillis sur la con> 
duite du général Montesquieu , )e vais vous faire 
connaître leur opinion à son égard. Ayant partagé 
l’opinion de Lafayetie , il a organisé dans ce sens 
son état-major ; mais était-ce au mdieo de la con'- 
quête rapide de la Savoie , alors que ce général 
était environné des acclamations de son armée , 
et des cris de la reconnaissance des Savoisiens , 
que vos commissaires eussent pu élever la voix 
pour vous communiquer leurs soupçons. Cepen- 
dant, dés notre première dépêche nous vous l’avona 
dénoncé , pour avoir , sans autorisation , lioencid' 
plusieurs bataillons de grenadiers nationanx , dans 
le moment même oit il recevait ordre de mar- 
cher sur Geneve , et de fournir des renforts pour 
l’armée de Kellermann, Nous n'avons reçu aucune 
réponse k cette dénonciation. 

Notre mission était finie ; cependant inquiets do 
Ig conduite qu'il pouvait tenir devant Geneve noua 
l'y avons accompagné; toutes ses opérations, ses 
conversations , sa correspondance , nous ont con-, 
vaincus de sa répugnance marquée à forcer militai- 
tement la république de Geneve de réparer ses 
lopta euyets ¥'c«nce. Nous pouvons même dif« 
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laissa un jour échapper le secret de sa con- 
duite, lorsque l'ayant invité k jeter quelqubs bom- 
bes dans Geneve , pour faire accélérer les négo- 
'ciaiions, il nous répondit: N’entendez-i’ous pas d’ici 
les cris des capitalistes de Paris ? Cependant il 
faisait quelques préparatifs , mais avec tant de 
lenteur, qu’il est évident quil it’atiendait que les 
rigueurs de la saison pour se retirer. C’est dans 
ces circonstances que vos commissaires sont partis ; 
ils ont traversé Geneve , et la faiblesse des prépa- 
ratifs de défense dans cette ville leur ont fait voir 
qu’on y craignait peù d’y être attaqué. Nous avons 
cru qu’il pourrait être dangereux de publier ces 
tfoiipçons lorsque nous n’avions encore que des 
preuves morales ; aujourd’hui que nous avons les 
preuves matérielles , nous nous en référons au 
(décret d’acensation qui est proposé. 

La convention décrète qil’il y a lieu â accusa- 
tien contre Anne-Pierre Mouiesquipu , gépéral da 
^ l’armée des Alpes, 

Le ministre des affaires étrangères fait passer 
un don de 5 oo écus pour les frais de la guerre , 
fait par un fabricant suisse , qui s’engage à 
renouveller le même don deux ou trois fois dans 
l’année. 

Barihelenii , ^ambassadeur de France auprès d» 
la diète helvétique , envoie 3,000 |iv. pour la méicO' 
destination j et Lpquiante , secrétaire d’atftUa&sÆ<iQ ^ 
aoo liv. 
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Les employés dans l’administration % des poste* 
k Paris, offrent la. septième collecte faite entre eux 
pour les frais de la guerre. Elle monte pour le 
ynois d’octobre & la somme de 3,o5a liv. g sous. 

(On applaudit.) 

On proclame plusieurs autres dons patrioUtjueji; 

La sdançe est levée à 5 heures. 


NOUVELLES. 

Allemagne. 

Francfort. — Custine a fait aihcher dans cette 
ville , à Mayence et dans le pays dn Landgrave de 
^esse*Cassel la proclamation suivante. 

Du quartier-gënëral k Francfort, le a 8 octobre 179*^ 
l'an i.er de la Aépabliqne française. 

Le Landgrave de Hesse-Cassel rassemble' près 

de sa résidence de nombreuses cohortes d'hom- 

/ 

mes belliqueux. 

Ne 8onge-rt~il pas que le jour du jugement e$t 
venu pour tous les princes injustes , et que celui 
de la délivrance de tous les peuples , par eux 
fiveuglés , est arrivé? 

Il range autonr de lui ceux par lesquels il espère 
affermir son trône chancelant : cette portion la 
plus pure d’un peuple dont U vendait le sang 
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pour remplir , ses trésors. — Cette circonsUDçe 
seule décidera du sort de ce tyran. , 

Monstre ! sur lequel se sont accumulées , il j 
a long-tems , semblables aux nuages de la tem- 
pête , les malédictions de la nation germanique , 
les larmes des veuves à qui tu as ravi le^ pain , 
les cris de douleur des orphelins que tu as ren- 
dus misérables , tes soldats abusés te livreront à 
la juste vengeance des Français la fuite_ ne -te 
sauvera pas de leurs mains. — Ët comment serait- 
il possible qu’il y eût un peuple sur la terre qui 
Voulût accorder un asyle à un tigre tel que toi ! 

Signé , Pu. Adam Custine , citoyen françma , 
général d’armée de la république. 

France. 

Département du Nord. 

Instruction du général Dumoun’er aux généraux. 

Le général, dès qu’il entrera sur le territoire 
de la Belgique , fera alBcher le manifeste que je 
lui ai envoyé , et il en donnera connaissance au 
peuple. 

Dès qu’il entrera dans l’une des villes de la 
Belgique , il assemblera sur la place publique 
tout le peuple ; il lui déclarera , de la part de la 
république française, que non-seulement le peuple 
est libre et dégagé de l’esclavage de la maison 
d’Autriche , mais que , par le droit imprescriptible 
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4e la Nature , c’est lui peuple , qui est le sou- 
verain • et que nulle personne n’a autorité sur 
lui ,< si ce n’est lui-tnéme qui délégué une por- 
tion de sa souveraineté ; en conséquence , il lui 
annoncera que , pour pouvoir traiter de ses in- 
térêts avec les généraux de Tannée de la répu- 
blique françabe , il doit commencer par élire sur- 
le-champ ses magistrats et ses administrateurs 
par la voie du scrutin , et envojer les mêmes 
ordres i tous les bourgs et villages de son res- 
sort. 

Le général annoncera en même tems an peuple 
que ni la république française , ni les , généraux 
qui commandent les armées , ne se mêleront en 
rien d’ordonner , ou même d’influencer la forma 
de gouvernement , ni la constitution politique que 
voudront adopter séparément ou ensemble les pro- 
vinces Belgiques , lorsque le peuple belge cotq- 
inencera à user de son droit de souverain. 

En attendant que la constitution politique et 
la forme du gouvernement soient fixées par la 
nation belge , le général annoncera au peuple que 
les impositions et contributions continueront à 
être levées dans la même forme et dans les mêmes 
proportions , au nom du souverain , qui sera le 
peuple , pour qu’aucun service militaire ou d’ad- 
ministration ne puisse manquer; mais au lien 
que ces tonds publics soient versés dans les mains 
des barbares et insatiables Autrichiens , le peuple 
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tirera des admiaistrateurs de son propre sein pour 
Itérer ces fonds publics avec sagesse et économie 
et pour les appliquer sur-tout à la formation d’une'’ 
armée nationale, en suivant, à cet égard, les con- 
seils des généraux français , qui ne veulent avoir 
aucun maniement de cés fonds ; mais qui , d’après 
l’intérêt qu’ils' ont à' renforcer les corps qu’ils 
commandent avec des troupes belgiqoes , doivent 
mériter justement la confiance de la nation belge. 

Le général annoncera au peuple que les Fran* 
çats entrent dans la Belgique comme des alliés 
et des frères ; qu’ainst il né doute pas que < le 
peuple souverain ne s’empresse à fournir tout ce 
qui sera nécessaire a&x armées , comme voitures 
et effets d’habillement ou do campement , c6- 
uestibles , logemens , chauffage , établissement 
d’hdpitaux et tous autres objets nécessaires, d’après 
le réquisition des généraux ou commissaires des 
guerres pour établir la comptabilité respective entre 
deux nations alliées. 

Si malheureusement quelque province , ville , 
bourg ou village étaient assez avilis par l’esclavage 
pour ne pas saisir avec enthousiasme l’arbre d» 
la liberté que les Français veulent établir chez leurs 
voisins, d’après leurs longues et vaines réclamations, 
et d’après les efforts malheureux qu’ont faits les 
Belges pour conquérir la liberté ; si quelque partie 
de la Belgiqne est assez abrutie pour ne pas sentir 
l’avantage et la majesté de sa souveraineté dans 
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le momeDt où les Français emploient leurs armes 
aussi victorieuses que justes pour faire ce présent 
céleste aux Belges ; le général annoncera à cette 
province , k cette ville , à ce bourg ou à ce vil- 
lage , qu'ils seront traités comme les vils esclaves 
de la maison d’AulrjcUe ; et que les armées de la 
république, pour se venger des .atrocités com- 
mises par les féroces soldats de ce, cruel despote , 
mettront les villes en cendres , et lèveront des 
contributions qui feront souvenir long-tems de 
leur passage. 

Vraisemblablement aucun général français ne 
sera dans le cas de menacer d’une pareille exécu- 
tion et encore moins d’en venir à ces extrémités. 
Le ,peqple belge a l’ame trop élevée , et soupire 
depuis trop long-tems après la liberté, pour ne 
pas rentrer avec énergie et empressement dans 
tous les droit| que la Nature donne k tous les 
hommes réunis en société et dont l’ignorance seule 
leur a fait perdre l'usage. 

, Quant aux troupes autrichiennes , chacun des 
généraux français les traitera avec humanité , quand 
elles seront prisonnières de guerre ; mais - s’il ar- 
rive qu’un corps d’armée ou un détachement pré- 
tende résister dans une ville ou dans un château , 
le général le fera sommer de se rendre dans un 
tems prescrit , sous peine d’dtre passé au 61 de 
l’épée s’il ouue-passe ce terme ; et en cas de 
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t^«istance , il' exécutera rigoureusement cette som-> 
maiion. * ; • i 

Quant aux émigrés pris les armes à la mam ; 
ils seront jugés dans a4 heures , d’après le dé- 
cret , et punis de mort par l’exécuteur deshautea 
oeuvres dé la ville la plus prochaine. 
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Z,’a/i I de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


<i 

. . . SEANCE DU lo novembre. 

On lit une lettre dn ministre do la marine qui 
demande à être autonsé à donner un avancement 
âu citoyen Duval , * capitaine de la' corvette ta 
Perdrix, arrivant de la guadelonpc , ainsi qu’à ses 
camarades d’équipage.'" 

Cette lettre est renvoyée an comité de la marine,' 
pour en faire son rapport demain. 

" Sur la proposition faite par Brival , et appuyée 
parLanot, d’annullër toutes les nominations d’élee^ 
tenrs qui peuyent aroic été faites par les asseai. 
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Liées priioaires , autrement qu’en v«rm du décrd^ 
du 1 1 août dernier , la convention décrète ce qui 
suit : 

K 

Art. I.*' Toutes les nominations d’électenrs faites 
par les assemblées primaires, depuis celles qui ont 
eu lieu en vertu du décret du 1 1 août dernier , 
sont nulles et de nul effet. 

If. Le pouvoir exécutif est chargé de faire par» 
venir sans délai le présent décret , et même d’en 
prévenir les corps électoraux qui doivent se ras- 
sembler le 1 1 de ce mois. 

On lit une lettre des commissaires dans le dé-< 
partement du Nord. 

Lille , le 7 novembre , l'an 1 .er de la République^ 

Représentant dn peuple , le général Labourdon- 
naye avait donné l'ordre d’attaquer hier matin les 
ennemis sur plusieurs points , et de faire au même 
instant une fausse attaque sur Menin. Ces différées 
rrnouvemens ont été parfaitement exécutés ;> leà 
Autrichiens ont «té battus au PoQt-Rouge , à 
Comine , k Varnetou , et. tous ces postes, bien 
retranchés , ont été évacués. La maréchal-de-camp 
Chamorin a prouvé dans ces trois attaques beau- 
coup d’intelligence et d’intrépidité i les trois divi- 
sions de la gendarmerie natioiutle çt leurs çanou- 
jiiers ont soutenu la réputation des hommes du 1 4 
juillet : bravoure et discipline , telle a été leur con- 
.dttiic. 11 est bien doux pour noua,, après avoût 
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pdrtë des plaintes contre plusieurs indiv^us de ce 
corps , d’avoir à le louer. Plusieurs personnes , dans 
l’abbaye de Varneton , et autres lieux , avaient 
ddjà pilld du beau linge et des effets pidcieux ; ^ 
les gendarmes y sont occpurus ,, se sont emparés 
des postes , et y ayant rétabli le bon ordre , ils ont 
fait restituer une gratide partie des objets volés : ‘ 
Debellegarde , notre collègue , en a été témoin. 

Dans ces trois affaires , nous avons eu environ 
i5 hommes de blessés, et' 5 ou 6 volontaires qui 
se sont noyés; nous avons fait aux ennemis 5o 
prisonniers ; on leur a sans doute tué et blessé du 
monde ^ car on a vu beaucoup de sang sur les ' 
chemins; plusieurs prisonniers , qui arrivent dans 
ce moment , nous 'assurent que les Autrichiens ont 
eu 5a hommes de tués au Pont- Rouge , Cominee 
et Varneton. , • , . 

. Maintenant la rivière de la Lys est libre, et c'est 
un avantage inappréciable ponr l’armée; car Les 
fourrages commençaient à manquer, et. un seul 
bateau en porto 6a charrettes. 

Le citoyen Desbruniers, colonel dn douzième 
régiment d’infanterie , commandait 1a fausse atta- 
que spr Menin ; les dispositions qu’il a. faites dans 
cette affkire , et la .manièi:e dont il s’est con- 
duit , prouvent sa bravoure, et les talens militaires 
de cet excellent officier. Les premiers bataillons 
des volontaires de la Gironde et du douzième 
Ij’infàBterie , ont attaqué 1* poste d’Hallieate f 
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fonement retranché ; ils ont sontenu le feu 
l’ennemi arec une intrépidité digne d’éloges ; et 
sans urcr un coup de fusil , ils ont forcé ce posto 
la baïonnette au bout du fusil. Les Autrichiens 
ntat eu 3o hommes de tués , et l’on a fait 49 
prisonniers , dont a officiers. Nous avons i3 morts 
et 17 blessés. Plusieurs l’ont été par une fausse 
manoeuvre du dix-huitiéme régiment d’infanterie / 
ci-devant Penihievre , qui était placé eo seconde 
ligne. 

A mesure que les troupes de la république’ 
s’avancent sur le territoire soumis encore & la 
maison d’Autriche , la désertion augmente dans 
l’armée ennemie. L’avant-garde dn camp de Sam-' 
ghiem commandée pur le maréchal-de-camp’ 
Lamorliere', est partie ce ' matin , dirigeant sa' 
roule snr Tournay : l’armée ne tardera pas à Ta' 
snivre. Plusieurs divisions de l’armée commandée 
par le général Dumoorier , se sont , à ce qu’ou 
nous a dit /présentées devant Mons. Depuis deux 
jours on entend le bruit de l’artillerie ; mais nous' 
u’en connaissons pas encore le résultat. ’’ 

Avant-hier 'au soir nous avons lu , dans certains 
papiers publics, que , sur la motion de Barrere , la 
convention nationale a décrété que nous retour-' 
nassions dans son sein / lorsque nous croirions 
qne notre’ présence n’est plus nécessaire dans lo 
département du Nord ; et dans d’autres , qn’elle 
nous roppelait. Pour nbus tiret de rinccriiiude ou' 

nous 
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^ous 8otnme.s , nous la prions de vouloir ordon- 
ner que ce décret nous soit envoyé. En rendant 
ü la convention la justice qui lui est due, nous' 
pensons que ceux qui connaissent notre civisme 
et la pureté des principes que nous professons 
depuis la révolution de 1789, n’ont pas cru que 
nous eussions formé le projet d’influencer les opi- 
nions d’un peuple qui veut se donner un gou- 
vernament parce qu’il en a le droit. 

Notre unique intention était d’entrer dans le 
Brabant pour l’interët de la république et de ce 
Inéme peuple que nous chérissons , parce qu’il 
abhorre , comme noos , la tyrannie. Nous voulons 
y suivre le fil de plusieurs intrigues , et y sur- 
veiller les intrigans ; car nous les délestons autant 
que les rois. Dans peu de tems'Ia convention 
nationale sera à même de juger si nos vnès étaient 
utiles ou non. 

Nos collègues Donlcet , Duhem et Duquesnoy , 
sont partis , depuis avant-hier matin . 'pour le 
département du Pas-de-Calais , où leur présence 
«St absolument nécessaire. Le citoven d'Âoust étant 

y 

incommodé, s’est rendu à Douay , en revenant 
de Maubeuge , ponr y soigner sa santé. Debelle- 
garde et moi sommes restés ici pons y expédier 
des affaires de la plus grande importance. Nos 
collègues ne tarderont pas à nous rejoindre , et 
nous retournerons à la convention. 

5 /gné , Del-wis , Df-bf-llEgarde. • 
a.« PÉIUODK. To.m. VI‘ 9 
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Autre lettre des Commissaires à l'armie du Nord, 

Lille, le 8 novembre 179a. 

Beprdsenuns du peuple , nous avons reçu c« 
matin , vers les g heures , la nouvelle de la prisa 
de Mons. Le général Dumourier est etitré dans 
cette ville , le 7 avant midi ; nous n'avons encor» 
aucune relation de celte expédition. Le général 
Labourdonnaye est parti ce matin du camp de 
Saint-Guillain pour venir un instant ici , où il 
avait des ordres à donner à midi. L’aide de camp 
du maréchal-de>camp Ruault lui a porté la nou- 
velle qu’un citoyen de Tournay venait d’arriver , 
à toute bride , au quartier-général , pour l’informer 
que les Autrichiens avaient évacué cette ville loi 
nuit dernière , à a heures du matin. Les ordres 
ont été donnés sur-le-champ pour faire marclier 
une forte avant-garde , chargée de s’assuier si 
l'ennemi a effectivement évacué. Il arrive à 
chaque instant un grand nombre de déserteurs ; 
plusieurs viennent de nous assurer que l’armée 
ennemie manquait de tout , que son courage est 
entièrement abattu , et que sous peu de jours 
des compagnies entières déserteront avec armes et 
]>agages ; 100 hommes de l’armée de Clairfait lui 
ont échappé , et sont entrés à Charleville avec leurs 
armes. La convention pesera dans sa sagesse s’il 
ne conviendrait pas d’organiser les soldats étran- 
gers qui viennent défendre la cause de la liberté , 
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ife manière à ne pas leur laisser une grande in- 
fluence dans l’armée des frontières du Nord. Q 
serait fâcheux qu’il se formât un parti dans la 
Belgique qui voulût , les armes à la main, in- 
fluencer l’opinion du peuple. Ces principes ne sont 
pas ceux de la convention nationale , ce ne sont 
pas aussi les nôtres ; nous combattons avec autant 
d’énergie le despotisme militaire , que nous avons 
combattu le despotisme d’un roi corrupteur. 

Wervick , situé entre Comines et Menin , a été 
pris hier au soir â 1 1 heures. 

L’avant-garde du général Dumourier , dans l’af- 
faire du bois de Bonssu , a tué aux ennemis aoo 
hommes et fait Soo prisonniers ; 5 o chasseurs û 
cheval du 5 .* régiment s’étant portés en avant du 
camp de Sainghiem , pour faire une reconnais- 
sance , ont tué 4 o Tyroliens ; ils auraient pu- se 
retirer sans perdre un seul homme , mais ayant 
voulu sabrer les ennemis restés au champ de ba- 
taille , des Hulans , cachés dans un bois , leur ont 
tué 10 hommes. C’est une perte , car ce régiment 
fait parfaitement la guerre. L’artillerie française 
mérite les plus grands éloges : c’est un corps bien 
précieux pour la république ; il est aussi patriote 
que brave , il se couvre de gloire dans tûutes les 
actions. Les chasseurs à pied de Paris , nouvelle- 
ment organisés , se conduisent parfaitement, et 
se battent comme des lions. Le général Duval a 
fait dégrader avant-hier un olllcier et un maréchal- 
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de~logi$ des hussards de la répuMique qui avaienr 
fui devant les ennemis ; ils ont ëtë rasés et leur , 
uniforme et marques distinctives ont été brûlés. ^ 
Les troupes ont applaudi à cette punition. Les 
défenseurs de la liberté n’aiment point les lâches. 

Signé , les Commissaires de la convention na- 
tonale. 

Tourosy, le 8 novembre 1793 , l'an i.er de U 
République française. 

f 

Le lientenant-général Lakourdonnaye , cotn- 
mandaot l’armée du Nord, au Ministre de 
la guerre. 

Citoyen , l’évaeuation de Mons a entraîné celte 
de Tonmay. Les derniers postes de l’ennemi ayant 
quitté notre frontière ce matin , nous avons cru 
que Tonrnay ne soutiendrait pas : je suis entré ce 
soir avec la i.*^' division de mon armée ; la a.™* 
campée à Cisoing me suivra demain ; et nous nous 
préparons i continuer les opérations combinées. 
La joie des habitans de Tournay est si marquée , 
que tout annonce que les armées françaises , com- 
battant ponr la liberté et pour la destruction des 
pouvoirs héréditaires , trouveront des alliés cheti 
tous les peuples. 

Signé , LaB0DRD0I«>AI>. 
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On lit une pëtition d’un galérien , qui demande 
sa délivrance; il dit avoir éiémis auz’galéres pour 
' avoir acheté une livre de sel à a sons. 

■ Celle pélilion est renvoyée au comité des pér 
tilions. '■ 

On demande que la loi sur les émigrés soft 
remise à la discussion. • ■' 

Jean fie Hrj, Je demande une peine ContK 
' les municipalités qui’se permettront de donner et. 
de vendre même des certificats de résidence aux 
émigrés. Je demande , dis-je , la peine de mort 
de même que contre les émigrés pris les armes 
à la main. 

Un secrétaire lait lecture de l’adresse suivante.' 

^Adresse des amis du peuple de la Grande- B re'^. 
tagne , de la ville de Newington , à la Conven- 
tion nationale de la République française. 

J Londres, le 3 i octobre 179a. 

Français et Concitoyens du monde, réunis à 
'relTet d’obtenir une" représentation juste et légale 
du peuple , et une réforme entière des abus nom- 
breux qui se sont glissés dans le gouvernement de 
ce pays , nous voyons , avec autout de peine quo 
d’inquiétude , les elTorts ouverts ou cachés qu’on 
ne cesse de faire pour troubler la paix , et ren- 
verser la liberté nouvelle de la nation française. 

a 

Nous vous félicitons cependant bien cordialement 
'de la défaite ,et de l’expulsion tetalç des armées 
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eot^bintf/M de ce« despotes insensés , de ccs ré-» 
belles impies qui sont venus porter la désolatioa 
dans vos campagnes , le ravage dans vos villes , 
et massacrer impitoyablement leurs innocens ha- 
bitans. La bonté de votre cause devait être cou- 
ronnée du succès ; votre sagesse , votre bravoure 
l'ont assuré ; vos sages décrets oui déjà éclairé . 
l’Europe ; et pareils aux rayons du Soleil , ils éclai- 
reront, bientàt les quatre parties du monde. Les 
deux grands remparu de la liberté humaine sont 
les corps législatif et judiciaire ; en organisant bien 
le second , vous vous êtes assuré les avantages 
du premier. Vous avex depuis donné une preuve 
de votre sagesse consommée en tenant les pou- 
voirs législatif, judiciaire et exécutif, entièrement 
distincts , et en déclarant que les deux derniers 
seraient respectivement responsables au grand con- 
seil de la nation. C’est désormais en France que 
la justiee sera administrée à peu de frais ; que 
le commerce , sous vos lois salutaires , sera uti- 
lement protégé , et que les propriétés de l'indus- 
trie seront par-tout assurées. 

Sénateurs illustres , Législateurs éclairés , chers 
Amis , nous pouvons vous informer aujourd’hui , 
et avec une satisfaction bien vraie , que l’inimitié 
impie, si long-teins et si méchamment entretenue 
dans le cœur d’un peuple générèux envers la na- 
tion française , par les manœuvres et l’intrigue 
d’une cour perfide • n’existe plus que dans l’amo 
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<Ies pervers quf prodieui des abus ; et que ndus 
laluons d’avance avec transport l’iieareux moment 
•qui unira les deux nations d’un lien indissoluble , 
cemme le précurseur de la paix et de la con-' 
corde universelle. 

C’est avec la plu^ vive et la plus profonde sen- 
sibilité que nous contemplons le succès de vos. 
armes dans votre entreprise glorieuse d’arracher 
à l'esclavage et au despotisme les braves nations 
qui bordent vos frontières. Combien est sainte 

.'humanité qui vous porte à briser leurs fers !... 

1 

, John. Fréd. Schiefer , président y 
Franc. PeacocU , secrétaire. 

Grégoire, Il n’est pas inutile de remarquer que 
'la nation anglaise est la seule qui ait témoigné, 
aux trois assemblées successives des représentans 
de la nation française des sentimciis de fraternité. 
Nous devons sans doute aux Anglais de la recon- 
naissance pour l’exemple qu’ils nous ont donné, 
et que nous avons surpassé. Je demande donc 
que le pré.sident écrive à la société de NewingtoïC 
pour lui exprimer cette reconnaissance. 

Cette proposition <st adoptée. S 

\ . 

» Le présidant demande à faire lecture de lu ré-' 
ponse qu’il a été chargé de faire aux 5,ooo An-- 
liais dont on a lu l’adresse à la convention dans 
une des dernières séances. . • 
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« Anglais ei Coucitoy<tn$ du rnonde , la con-» 
veniion nationale a entendu avec une vive sen-< 
sibilild 1a Tceu éclatant et généreux des citoyen 
anglais qui s’unissent de ccsur k ses travaux. La 
pensée de'^ 5ouo Bretons , dévoués hautement à 
la cause de l’espèce humaine , est sans doute 
dans le cœur de tous les hommes libres de f. An- 
gleterre. Qu’ils ne se reprochent pas encore leur 
neutralité en assistant au grand spectacle de la 
liberté aux prises avec le despotisme. Leur res- 
pect pour une constitution qu’ils savent juger en 
silence , n’est plus cette vieille superstition qui 
]^roinettait au gouvernement l’impunité de ses fau- 
tes ; elle est plutôt l’effet d’une gravité prudente 
«l politique qui, sachant tempérer sa force, semble 
commander au gouvernement celle mcine neu- 
tralité, et l'avertir d’étre juste, ou du moins pru- 
dent comme la nation. Croyez , ge'néreux An- 
glais , en conservant ce maintien , que vous u’en 
concourez pas moins avec nous à l’œnvre de le 
liberté universelle. LaiSsez-nous faire encore quel- 
ques pas dans cette carrière oèi vous fûtes nos 
précurseurs ; et jouissons d’avance , dans un com- 
mun espoir , de cette époque , sans doute peu 
éléignée , oû l'intéréf de l'Europe et du genre 
humain Invitera les deux nations à te tendre une 
main fraternelle. » 

On demande, qne cette lettre soit envoyée à 
la société de Newingioh. 
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CettB, proposition est adoptée. 

JV, . . Je dénonce à la convention nationale 
un objet qui sollicite une surveillance exacte dans 
les difTérens arsenaux de la république. Un fait 
particulier consigné dans un procés*vcrbal qui se 
trouve dans les bureanx de la guerre , contient 
des indices , sinon des prévarications , au moins 
d’une profonde obscurité , dans l’adniinistratioc de 
quelques arsenaux. '■1 

. Au mois d’août ' dernier , le citoyen Durand, 
eolonrl'directeur d’artillerie k la Fere, s’étant en» 
fui , le citoyen d'Urtubite , commandant l’école 
d’artillerie et Ja place do la ville de la Fere , re* 
quit la municipalité de se transporter à l’arsenal, 
de faire l’inventaire des objets soumis à >la sur» 
veillance du citoyen ^Durand , d’y apposer les 
scellés, et d’en dresser .procès>verbal. / 

L’inventaire fut fait., <et les scellés furent appo- 
sés ; Durand n’ayant pas reparu ^ les scellés fu- 
rent reconnus .et levés le . S septembre dernier. 

^Parmi les. ed’ets , on a trouvé un regUire cou- 
4Ânam des articles de recette et de dépense d’une 
caisse, dite des économies. On y voit la distri- 
4 )ution de dilfércntes. sommes à plusieurs particu- 
liers, k M'. un tel pour étreones, - ' 

La caisse comenait en écus . . 9,4 Üe* 

■ . Eurassignata . 7,41a lif< 
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Il importe A la convention de connaître'; 11.* 
d où provenaient ces économies; a,* à quel usage 
elles étaient appliquées. En conséqucMsce « je pro« 
pose le projet de décret suivant. - ' 

La convention nationale décrète que le ministre 
de la guerre sera tenu de rendre compte de l’état 
dans lequel l'aisenal de la Fere a été trouvé aprèw 
la disparuiion de Durand , colonel-directeur-com« 
mandant de I arsenal , d’après le récolement 'de 
l’inventaire fait par la municipalité de cette ville , 
en présence et à la réquisition d’Urtubite ; de ren-i 
dte compte de la destination de la somme de* 
i6,U3o liv. trouvée dans nne des caisses de cet 
arsenal , et dont mention est faite dans le procès- 
veriial de la municipalité; de transmettre an co- 
mité de la guerre de la convention nationale 1* 
registre des, recettes et dépenses^ dites ‘des éco-: 
noroies , pour, sur le. rapport du comité, être 
décrété par la conventitm ce qu’il appartiendra» 
Ce projet de décret «si adopté. > • 

Cé le sie- Poulain. Citoyens , vous aven aceneilli 
avec intérêt le dévouement civique dès habitans de 
VoDcq , qui ont mieux aimé voir brûler leurs 
mabons que de. tranûger avec leur devoir, en 
fournissant des -vivres aux ennemis de 1a patrie. 
Les adminisiratenrs dn département des Ardennes 
ont envoyé des commissaires sur les lieux : le 
procès-verbal constate l’atroce fureur des nobles 
émigrés ; 3oo b«bilations sont la proie des flammes ; 
et ce qui ne vous étonnera pas moins , Citoyens , 
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4.’«prii les preuves de civisme que vous voyez se 
•multiplier sans cesse autour de vous , c’cst que 
les généreux habitans de Voncq , rassemblés pour 
«ntendre l’esiimalion des experts, n’ont, pas voulu 
que leur perte fût évaluée d’après le prix actuel 
des denrées , mais d’après la modique valeur que 
les objets avaient auciennemen.l coûté. — Voilà 
comme la justice électrise des bonimes créés pour 
la justice ; voilà ce qui prouve que les vices qui 
régnaient chez les habitans des villes et des cam- 
jagnes , n'apparienaient qu’à ceux qui leur, eu 
fournissaient et le germe ci ces exemples ; heu- 
xeusement iis sont loin de nos foyers ces êtres cor* 
rompus , et par leur fui^e,,ils om purgé la terre 
de la liberté. Je demande le renvoi des pièces au 
ministre de l’intérieor , pour en rendre compte 
incessamment à la convention naiiouale. 

Ce renvoi est décrété. 

Ltlpurneur. Votre. comité de la guerre, inforraé 
par le> ministre de ce département de la nécessité 
^ renforcer les armées , pour rendre leur action 
expéditive et plus sûre , s’empresse de mettre sous s 
les yeux de la convention nationale les moyens 
qu’il a jugés ^Ics plus convenables pour parvenir 
à ce but. Il résulte de l’état qui lui a été remis, 
le 5 de ce mois , par le contmandant général 
provisoire des sections armées de Paris , qu’il existe 
dans cette ville un très-grand nombre de gardes 
nationaux et fédérés des départemens, dont la 
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dcsii nation .est restée jnsqB’ici ÎBcertaioef les m*a« 
sont organisés en bataillons , et deeaient servK 
dans les camps de Paris et de Swssons ; d autres, 
et c’est le plus grand nombre , n’ont encore qu’une 
formation très - incomplette ; mais tons sont aair 
més du même désir, et ne forment qu’un vœu ; 
'relui de servir utilement la patrie. 11 est donc 
de votre devoir de ne pas laisser plus long-tems 
leur xèle inactif; et votre Comité, pour remplir 
les vues du ministre , a d’abord fixé son attention 
sur cés braves défenseurs , auxquels on .ne peut 
supposer d’antre volonté que d’eire employés de 
la mouiére la plus utile aux intérêts de la ré- 
publique ; certes, ils 'ne balanceront pas entre 
les délices corrupteurs d’une seconde Capoue et 
Id] gloire qui les attend dans la Belgique d’ail- 
leurs , Citoyens , la solde 'de cés volontaires à 
Piiris , est une charge , d’autant plus onétense à 
la république , que le service qu’ils y font , est 
à- peu-prés nul. C^’est d’après 'ces considérations, 
que votre comité de la guerre est chargé de voos 
prébC'iiter le projet de décret suivant. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de la guerre , désirant 
seconder le tcbu des gardes nationaux et fédérés 
qui réclament l’honneur de servir uMlement la pa- 
trie , décrète ce qui sait : 

Art. I." Les bataillons de gardes nationaux qui 
riaient destinés à. servir dans les camps de Paris 
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«t ' de' Soissons , seront mis à la disposition dâ 
■oinisire de la guerre, pour dire employés dane 
les armées qui sont en présence de l’ennemi. 

IL Les gardes nationaux et fédérés des dépar'* 
temens , casernés dans la ville de Paris ou dans 
les environs , dont la formation se trouve incoiii- 
plette , seront organisés en bataillons dans le délai 
de quinzaine après la publication dù^ipréscnt décret. 

Le pouvoir exécutif nommera des commissaires 
à cet effet : et du moment de leur formation, 
ils seront également mis à la disposition du mi- 
nistre. ' 

m. Ceux desdiu gardes nationaux ou fédérés, 
qui , faute de s’étre présentés , ne se trouveront 
pas compris dans la formation des bataillons dans 
le délai prescrit par l’article a , cesseront 'de tou'*. 
cher la solde à Paris et d’y être casernés. 

Buzot. Je ne sais par quelle étrange fatalité , 
une question mise à l'ordre du jour depuis deux 
mois , serait emportée par un décret de circons- 
tance , qui demande au moins de la discussion. 
3^ous avez reçu du ministre de la guerre nn« 
lettre complaisante suc des difficultés élevées par 
les seciioDs de Paris, relativement au séjour des 
fédérés qui se trunvent k Paris. Ceux-ci vous avaient 
présenté une pétition que vous avez renvoyée k 
Uu comité. ,.üu a trouvé plus commode d’y ré- 
pondre par un décret commandé, pour ainsi dire , 
par un ministre. Une question infiniment délicate • 
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doit-elle être arracliée dans un moinent oîr l'on- 
TOUS présente , comme un danger , de ne pas la 
terminer? Il faut distinguer les bataillons formés qui 
«étaient destinés au camp de Soissous et de Meaux. 
Ceux-là peuvent marcher aux frontières , quoique 
je sache , par l’ordre donné au bataillon de l’Enre , 
par exemple, qui était à Courbevoie , qu’on l'en- 
voie dans une«ville où il sera aussi peu utile qo’à 
Paris. Mais celui qui a ^quitté ses foyers , non pas 
pour marcher aux frontières , mais uniquement 
pour la défense de Paris.... ( On murmure. } Je 
ne sais d’où viennent ces murmures. Âlbite et 
Lecointre sont venus dans notre pays , lorsqu’on 
jugea convenable d’envoyer des commissaires dans 
les départemens ; ils dirent qu’il ne s’agissait quo 
d’un coup de main pour sauver Paris ; que c’était 
l’afiairo de six semaines. C’est, sur cette foi, que 
le bataillon de l'Eure s’est rais en marche. Je suis 
hien loin de penser' que des citoyens armés pour 
la patrie , veuillent rétrograder , si la patrie a 
besoin de leurs secours. Il s’élevait aussi des mnr- 
mnres contre les députés courageux qui , avant 
la journée du lo août, s'opposèrent au départ 
des fédérés. Je ne sais pas si une journée pareille 
approche , mais je la crains. ( On murmure. ) 
Je disais qu’il faut distinguer entre les bataillons 
qui sont "Tenus pour les frontières, et ceux qui 
ne sont venus que pour Paris. Ceux-ci' ne sont 
pas engagés : ils doivent étfe dans Paris àussi li- 
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bres que les autres citoyens. On ne peut les con- 
traindre k partir. Vous anriea niieax fait de dire 
que vous les renvoyez , parce que les sections de 
Paris n’en' veulent pas. Le ministre de la guerre 
a eu la lâcheté. .. ( De violons murmnres inter- 
rompent l’orateur. ) Certes , il est très - permis 
aux départemens d’avoir des inquiétudes lors- 
qu’ils savent que Paris ne vent pas conserver ^ dans 
son sein , des frères qui ne demandent qn ’4 se 
confondre dans les sections pour la garde de Pariss' 
Pourquoi ne voulez-vous pas qu’ils aient les même», 
inquiétudes que vous , lorsque vous avez parlé de 
vous entourer d’une force publique , au moment 
sur-tout où vous allez juger le roi. Vous parlez 
toujours du peuple ; mais dites-moi donc quel 
est le peuple dans votre idée? Est*ce^ cette section 
de la république à laquelle vous donnes si com- 
plaisamment le nom de peuple ? Moi , je ne la 
verrai jamais que dans la république entière. ( On 
applaudit. ) Je puis prouver que la seconde partio 
du décret qu’on vous propose, si elle ne doit 
pas être rejetée , doit être an moins divisée. U 
faut donc une division nécessitée par la force des 
circonstances , nécessitée par la pétition des fé- 
dérés. Quoi 1 l’insolente pétition , prétendue des 
4s sections , vous déterminerait à porter un dé-' 
cret, et vous ne tiendriez nul compte de la pé- 
tition d’hommes qui viennent de 300 lieues pnur 
vous eavlroBBcr de leur confiance, de leur força 
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de leur' volonté , nar ils en ont nne atissî ! lî» 
demandent à fraterniser avec les citoyens. La dn 
vision est nécessitée -:iion pas pour vous seule- 
ment , mais pour la république entière , et ceux 
qui s’élèvent contre moi , qu’ils lisent Thisloire 
douloureuse.de la république anglaise: Celte ré- 
publique , à sa naissance étendait , comme la 
notre , la gloire de ses armes. Eh bien ! par le 
plus étrange bouleversement , que Macanlay lui- 
méme ne peut mipliqner que par le servile atta- 
chement du peuple anglais ponr la royauté , lea 
Anglais sont tombés ; craignez de tomber comme 
eux. 

‘Je dis donc , en revenant aux bataillons , quo 
la quesiioD de ces bataillons nécessaires pour main- 
tenir la tranquillité publique , ' nécessaires pour 
Vous assurer l'indépendance dont vous avez be- 
soin î cette question est liée avec ces rédexions ; 
et s’il n’y avait pas entre elles tant de connexité , 
)<’ose le dire t dnssé-je en être puni par vos mur- 
mures , on ne ferait pas tout de tentatives ponr 
les éloigner. Je demande donc la division. Que 
le premier article soit décrété si l’on veut mais 
que l’on fasse droit à- la pétition des fédérés. Je 
demande ensuite qu’on aborde avec franchise la 
grande question si long-tems écartée. ' 

.. Lacroix. Je demande i. rendra compte des ré- 
mables motifs jquï ont nécessité le projet do dé- 
cret dtt comité, St qui ne sont point du tout ceux 

allégué a 
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êHégaét par Buaou Le miniatre de' la guerre est 
venu à votre comité • et lai a fait part de la né- 
cessité de faire marcher 13 ou i5,ooo hommes 
pour assurer le succès de nos armes , et empê- 
cher Cusdne d’étre coupé par l’ennemi. Le co- 
mité de la guerre avait cm qa’ii n’était pas prir- 
dent de faire ici cette déclaration; mais puisqu'on 
l'accuse de céder anz demandes des sections , il 
a' fallu la faire. On a fait une distinction entre 
les volontaires nationaux organisés pour Soissons 
et pour Meaux , et les volontaires qui ne sont point 
organisés ; mais tous sont à la solde de la répu- 
blique. Nous nous sommes déterminés pour ce 
parti , parce que le nombre des volontaires qui 
sont à Paris aux dépens de la république, s’élèvent 
1 5,000 hommes. Nous avons pensé que si on 
décrète la force publique , il sera teros alors de 
demander 4<> 00 5o hommes à chaque départe- 
ment. Le premier article tend à faire partir les 
bataillons organisés ; les deux antres ont pour but 
d^inviter les volontaires nationaux à s’organiser en 
bataillons. Je sais qu’il y a dans les sections dea 
bataillons qui 4Bmandent à partir. 

' Tureau. Je demanda que , pour seconder l’ar- 
deur de ces bataillons , la discussion soit fermée. 

' Barbaroux. S’il est une intrigue abominable, 
c’est celle dont on a rendu dupe le comité , et . 
dont on veut aussi vous rendre dupé. Voici les faits : 
le tocsin sonne dans la France. Der patriotes s’ax? 
a.« Péaiooe. Tom. FI. R 
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lueiu et partent. Ils arrivent; iVaMcaii , citait éloi.» 
gué. Ils vous présentent le désir, de garder les 
éiablissemens naiionausi bientôt des réclamations, 
•sont adressées au pouvoir exécutif. On circonvient 
le ministre de la guerre; et le iiiiuistre ,de la_ 
guerre, écrit compUisamment une lettre adulatrice 
aux sections de Paris, et leur promet le départ 
des bataillons. Que fait-il ? Il écrit successivement , 
deux lettres à la convention , qui les renvoie au 
comité. Il se. présente lui-même pour obtenir, ce 
départ. Aujourd'hui on vient nous dire que Cus- 
tiue est dans l’embarras. Mais, ou donc est l’ar- 
raée de Kellermann? Où doue est l’armée de Bi- 
ron? Quoi! ils veulent nous laire croire que 1 5,000 . 
hommes arriveront assez tôt à, Mayence?.. , , 
Lacroix. Non , c’est pour remplacer les batail- 
lons qui ont été tirés de rarméc,. de, Kellermann , 
pour aller joindre Custine. , i n . s.. 

, Barbaroux. 11 fant savoir quels sont les enne-, 
mis que^ l'armée de Kellermann a devaut elle. 

( On demande que la discussion soit fermée. } 
Puisqu’on prétend que. c’est de cette„ armée quo 
doivent être tirées les troupes, qi^ doivent ren-, 
forcer l'armée de Custine, il est au moins con- 
venable d'examiner quelle est la situation de Paris.; 
Elle vous ,a ; été présentée par le comité de sû- 
reté générale^, et vous avez ..bien fait de passer., 
à l’ordre du jptpr. 11 faut savoir si les lois y sont., 
exécutées , et elles ne le sont pas. 11 faut exa- , 
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miner si les seclions se rangent à l’obéi&^ncc .de 
la loi; si dans la cour des 'luileriest' par exemple,- 
on. ne continue pas les provocations .contre , le» 
meilleurs patriotes. Il semble que le ministre de', 
la guerre aurait -pu d’abord faire pqriir les -barri 
taillons ■leç plus voUinSj de Paris.; et quant à ceux, 
qui sont .dans cette ville , attendre la discussion, 
sur la force ddpartementale. Ne vous dissimule* 
pas que Paris , qui , de l’aveu même de^ ses ha- 
bilans, renfermait, avant le lO .août, ioo,ooo, 
inauvai.s citoyens , va se remplir d’une plus grande 
foule d hommes perdus, payés par, les puissances: 
étrangères. Vous allez traiter le p|us intéressant 
des procès ; quelle serait votre position , si votre, 
jugement n’^vait pas celle froideur ef cette. Iran-, 
quilliié qui doivent le ' caractériser. Le ministre 
de la guerre veiit-ib se charger , lui , de cette, 
responsabilité ? Nous, assurera - t - il qu’il n’y aura, 
point de troubles ? Je vois qu on ne veut point 
entendre ces vérités, parce qu’il y a des hommes 
qui veulent des agitations. Ëh bien ! ouvrez la 
discussion sur la force départementale et je prou- 
verai que vous, hommes qui avez amené la jour*, 
née du 3 septembre , vous n’ètes que des 'agita-- 
leurs. Traitons-la de bonne foi , celle question 
et je prouverai que l’iniérét de Paris y est atta-. 
ché tout entier. Nous voulons l’unité de la répu- 
blique ; je prouverai que le meilleur moyen de 
1 assurer est la force départementale, ^ . 

^ ^ R 3 
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Cambùn. Tëmoin de plusieurs faiu , je crois 
ndcessaire de les rapporter pour que la conven- 
don u'ëproave pas ce 'que le corps iëgislatif a 
dpronrë. Ennenii des rois, j’avais saisi avidement 
b rëvolution de 1789 , qui a ainenë la chût* 
des rois. Arrivé à Paris , j’ai vu qu’il fallait une 
nouvelle rëvolution pour consommer cette pre- 
aaiére chdte. Cette rëvolution s’est faite , non pas 
par ceux qui disent l’avoir faite , mais par lo 
corps Iëgislatif, qui avait licencié une garde 
conspiratrice , qui avait ordonné le départ des 
Suisses , qui avait supprimé l’état-major de Paris ^ 
qui avait bit partir les troupes de ligne , et mis 
les citoyens à portée de ne rien craindre. Le 
château des Tuileries sentit le coup , se séquestra 
et fit fermer son jardin. Le corps législatif, tou- 
jours révolutionnaire , dit : Tu fermes ton jar- 
din } eh bien ! je vais l’ouvrir ; et le jardin fut 
ouvert malgré le tyran qui s’y était renfermé. 
Ceue mesure parut misérable , mais elle était ré- 
volutionnaire. Le Parisien , ennemi de la royauté , 
vit qu’on lui avait levé tons les obstacles , alors 
il renversa la royauté. Des agitateurs , voyant la 
force désorganisée , commencèrent à attaquer le 
corps législatif. Ils voulurent s’emparer de la ré- 
volution , pour en recueillir les avantages. Dés- 
lers il n’y a pas d’horreurs dont le corps légis- 
latif, n’ait été le témoin. Dés-lors le corps légis- 
latif a été obligé de prier , non pas le peuple , 
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il na pas besoin d’éire prié, mais le* agitai 
leurs qui voulaient tout massacrer. Ne s’est-on 
pas rappelé que Lacroix fut obligé de se meure 
a genoux , avec deux de ses collègues , pour 
arrêter leurs fureurs. ( Il s’élève des murmures^ 
Plusieurs membres demandent que Cambon soit 
rappelé à la question. ) 

Lacroix. Voici te fait : les Suisses qu’on avait 
cachés furent mis dans le corps législatif. On lenr 
donna du pain. Il y avait 3o heures qu’ils n’avaient 
pas mangé. Quelques agitateurs snr la terrasse 
des Feuillans voulaient entrer dans le corps lé* 
gislaiif pour les en arracher. Ils séduisaient le 
peuple. Cousturier , Choudieu et moi , nous fûmes 
envoyés pour l’appaiser , et nous n’y parvînmes 
qu’en nous mettant à genoux devant -eux. 

Cambon. Le corps législatif éprouva beaucoup 
'de désagrémens. Le chAteau voulut attaquer 
successivement tous ceux qui défendaient la lU 
berté. Tout échoua , parce que le corps législatif 
était résolu à sauver la liberté. Le corps légia« 
latif crut qu’une révolution devait être l’exprea- 
aion du voeu de tous les Français. 11 fit venir 
30,000 hommes. Le despotisme vit cette réunion 
avec effiroi , parce qu’il pensa que ces 30,000 
hommes , réunis aux Parisiens, rétabliraient et 
maintiendraient l’ordre. Malheurensement ces 
30,000 hommes ne vinrent pas à Paris, car Ms 
noos auraient sauvés de l’anarchie qui nonS' • 
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«lôvores depuis le lo août jusqu'au moment de 
xiotre réunion. (Plusieurs voix: Dites jusqu’à 
présent. — Murmures et applaudissemens. ) 

Le a septembre , j’étais navré , épuisé d’abat- 
tement ; le 5 , en me levant , j’en atteste mes 
anciens collègues, je leur dis: Que de>iendrons- 
lious , si tous les hommes sont abattus comme 
moi; on nous égorgera sans résistance. Je montai 
è la tribune , et je proposai une réquisition di- 
recte à la force armée ; et si nous nous étions 
emparés ide :1a force municipale , nous aurions 
prévenu l'anarcbie. Il est vrai que lorsque la 
constitution était brisée , le corps législatif n'avait 
plus de pouvoir ; mais il fut obligé de garder 
ses pouvoirs , jusqu’à ce que la nation eût dit : 
J’approuve la révolution du lo août. Le côté 
droit était atterré ; il ne restait que aoo ou ao6 
députés ( ceux qui avaient conservé la confiance 
publique, en votant contre Lafayette) qui pus- 
sent parler encore ; il s’en trouvait plusieurs qui 
étaient utiles aux comités , .et dont l’organe ne 
pouvait faire des orateurs ; alors on s’attacha à 
ceux qui montaient à la tribune : on les désigna 
comme alliés avec Brunswick ou avec le fils du 
roi d’Angleterre , pour mettre l’un ou l’autre sur le 
trône de France ; dès-lors des visites domiciliaires , 
des inquisitions de papiers. Le corps législatif, 
je suis honteux de le dire , était accablé : ce ne 
fut que païf un reste de courage qu’on empêcha 
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• la dissoluiiort des corniiés. C’est dans cet inter- 
règne , que nous vinrent des lioramcs couverts 
de sang,, avec* des piquesj sanglantes',' amenant 
un de nos. collègues revêtu du décret de l’invio- 
labilité. On ramenait , parce que le peuple savait 
encore ce que c’était que l’inviolabilité. Ces hom- 
mes vinrent noms commander de juger Jounean , 
de le juger dans la i jo urnée , sinon .le peuple 
souverain en ferait justice. Voilà ce qui me fesa 
toujours haïr - la journée du 2 tseptembre ; car 
je U approuverai jamais les assassinats. Si nous 
examinons le rapport, nous verrons qu’il a été 
I dicté, non pas au , comité , ma<is aur ministre , 
par ces terreurs qu’on sait'jeter. Ce n’est, pas mon 
département qui a envoyé les volontaires qui 
sont à Paris; ceux qu’il a fournis étaient ici pour 
le 10 août ; ils avaient fait 200 lieues en onze 
jours ; ils n’y sont plus. Le ministre^ leur a or- 
donné de partir pour les frontières. J’ai été le 
premier à leur dire: Parlez. Le ministre n’a pas 
besoin de décret pour faire partir les bataillons 
organisés, il en existe. Mais peut-on dire ans 
.fédérés: Partez, ou nous ne vous paierons plus ; 
vous êtes des départemens , vous n’étes pas de 
Paris, vous n’êtes plus rien* pour nous, Partez ? 

Dira-i-on encore , ce sont des députés des 
départemens méridionaux qui parlent ainsi ; ils 
• veulent le gouvernement fédératif ? Je répondrai: 
Si les deparieaieus méridionaux voulaient, le 
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goureraemeat i fédératif , noua >- ne aérions pas 
ici. ( On ap{daudit. ) S’ils le voulaient , ils l’au- 
raient ; car croyez qu’ils coanaissent aussi leurs 
droits. S'ils le voulaient, ils l’auraient, parce que 
TOUS avez reconnu que vous ne pouviez leur don- 
ner de constitution que leur volonté ne Mt pro- 
noncée ; s’ils le voulaient , ils diraient , lorsqu’ils 
seraient réunis en assemblées primaires : Vous 
avez décrété une république unique, mais nous 
voulons une république fédérative. Mais après 
avoir établi les droits de mes concitoyens , droits 
que personne ne peut contester , je dois annoncer 
que cette grande question ayant été agitée dans 
les assemblées primaires de nos départemens , 
les citoyens ont dit unanimément t Nons voulons 
être Français , et ne faire qu’un avec nos frères 
des départemens septentrionaux et de Paris. ( On 
applaudit. ) ils ont dit à leurs députés , allez au 
congrès, à la convention nationale; signez-y le 
pacte social , pourvu qu’il foit fondé sur les bases 
sacrées de la liberté et de l’égalité, pourvu qu'il 
fasse cesser l’anarchie. Ib nous ont même ajouté: 
Si vous trahissez vos mandats , vos têtes , oui , 
vos têtes nous en répondront. Nous voulons le 
bien public, nou^ voulons l’ordre, souscrivez 
ces grandes obligations. Citoyens , ne voyez-vous 
pas que Cromwel s’est caché jusqu’è ce que les cir- 
consunces aient amené l’occasion de se faire dé- 
clarer protecteur? On vous dira bien, nous ne voyons 
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pas «ncore de Cromwel; mais supposons r|u’tiii 
ambitieux revint après avoir remporté de> viciuiros , 
ce vainqueur , à la tète de ses armées, vous dirait : 
Il faut me proclamer roi , sinon vous périrez ; il 
faut me prodatner roi , pâme que la nation ne 
peut s’eu passer. Il faut me proclamer roi , ne 
vojez-vons pas que vous êtes plus malheureux 
depuis que vous n'en avez plus. On voudrait 
nous en donner; mais nous n’en aurons pas de 
roi , ni de protecteur , ni de diciatéur , ni do 
Cromwel. ( Un grand nombre de voix : Non , 
nou'; nous le jurons. — L’assemblée entière 
epplaüdit. ) ' 

Ën me résumant , après avoir retracé les malheurs 
qui peuvent noos arriver , et contre lesquels il 
faudra nous élever plus d’une fois , je dis que 
si le ministre veut faire partir les bataillons , il 
le pent sans décret; et -que s’il veut faire partir 
les fédérés , il leur faut uue indemnité. 

Garnier. Je ne dirai pas comme Buzot , qui , 
en cela s’est trompé , que l’intrigue a jusqu’ici 
dirigé vos travaux, que des passions particulières 
ont dté substituées â la sente passion qui' puisse 
nous dominer , celle du bien public ; mais je 
rentrerai dans la question dont on s’est écarté, 
et je dirai que le projet du comité doit être 
avant tout discuté. De quoi s’agit-il en ce mo- 
ment ? De savoir si Custine a besoin d’un 
renfort , et dans ce cas , si nous le prendroda 
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pai-mi les troupes qui se trouveut actuellement 
à Paris. ( Murmures dans une partie de l’Assem- 
blée. ) 

Le besoin de troupes qu’éprouve Custine ne 
peut pas être mis en question ; Custine est en- 
touré des forces autrichiennes et prussiennes, et 
les divers mouvemens qu’il est obligé d’effectuer , 
retident ce besoin aussi pressant tju’ulile. Paris 
esi à portée de fournir ce renfort. En effet , 
où le prendre , si ce n’est dans un endroit oA 
des troupes sont en grand nombre et toutes ha- 
J)illées, équipées et prèles à partir. ( Murmures.) 
On dit que Paris a besoin de forces; sans doute 
Paris a été dans l’anarchie ; mais est-ce que l’anar- 
chie n’est pas le résultat conséquent des révolu- 
tions ? ( Murmures dans la même partie. ) Et 
les événemens du a septembre , que je ne justifie 
j'as , n’ont-ils pas été la suite de cette révolu- 
tion ? ( Murmures, ) Mais est-ce que Longwy ne 
s’tùait pas lâchement rendu ? Est-ce que nous 
n étions pas environnés de traîtres ? Est-ce que 
tout ce qui existe de royalistes n’était pas an 

milieu de Paris ? Mais tirons un rideau 

( Les murmures augmentent dans une partie de 
la salle. ) 

Bazire. Citoyens, il n'y a de délibération 
dans une assemblée , que lorsqu’on entend 
paisiblement le pour et le contre ; car les miic- 
, mures décèlent les passions , et les ^ passiaus 
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nidiquèm l’esprit de parti. Il faut le tuer enfin 
cet 'esprit de parti. ‘ ’ 

* Garnier. Je disais que c’est à Paris qu’on peut 
prendre ce renfort; et j’ajoute que la garde na- 
tionale parisienne tiendra toujours au service de 
la convention nationale le nombre de citoyens 
nécessaire à sa garde.'' Quant à la tranquil1i;é 
de Paris , vous ne pouvez concevoir des craintes , 
car les miwisires sont 'là qui vous en répon- 
dent. ( On murmure dans une partie de l’assem- 
blée. ) • . . » î 

liarbarottx. Le ministre de l’intérieur tons a 
déclaré là qu’il n’en • répondait pas. 

Garnier. Quelle “est cette futile distinction qu’on 
a mise entre les fédérés et les volontaires iiatiu- 
nauz ? Est-ce que les fédérés ne sont pas des 
volontaires nationaux? Est-ce qu’ils ne sont pas 
tous soldats de la république ? Quelle esc cette 
opinion qui tend à abattre le courage des uns 
pour relever celui des autres ? ( Plusieurs mem- 
bres : Allons donc , concluez. ) S’il faut qu’un 
certain nombre ait le droit exclusif d’ètre entendu 
ici , je vais conclure , et je demande que le projet 
du comité soit mis aux voix. 

Rewbell. Il est des faits allégués dont le ministre 
devait vous instrnire. Il devrait être là. Je pro- 
pose qu’il soit mandé. ' ' ' ■ 

Letourneur. Je demande à rétablir les faits. 
Le ministre tle la guerre est venu se concerter 
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avec le cooiiié ; ses Observations , appnjOes par 
une nouvelle dOpéche de Gnstine , où le besoin 
de troupes est fortement énoncë , ont déterminé 
le dârret : on a donc pensé que Paris pouvait 
fournir le renfort nécessaire ; et les troupes qui 
sont ici demandent elle-mémes d’étre employées. 
Est-ce voire intention qu’elles restent oisives et 
payées k grands frais? ( Plusieurs voix d'une 
partie de l’assemblée : à 3 o sous par jour ! — 
On murmure dans la partie opposée.) Est-co 
votre intention d’entretenir cette jeunesse dans 
cette seconde Capoue ? car elle passe son teins 
arec les 6lles de Paris. ... Je demande qu’on 
aborde enfin la question de savoir l’emploi auquel 
ces volonuires sont destinés. 

‘Banere. Je ne viens ni caresser ni irriter aucune 
passion , mais dire deux faits essentiels : l'un con- 
cernant les fédérés ; l’antre , la situation de Paris. 
Il serait bien étrange qu’il fût réservé aux re- 
présentans du peuple , comme aux rois , de ne 
jamais entendre la vérité toute entière , ou de 
ne l'entendre qu’avec des ménagemens astucieux. 
D’oïl vient que c’est toujours par des mesures 
partielles que l’on veut faire 'agir la convention 
nationale ? Tentât l’on attaque le conseil-général 
de la commune do Paris, untât les sections , tantât 
la force armée , et l’on retarde les objets les 
plus essentiels. 

Dimanche , après que vous eûtes entendu les 
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pétitions des fédérés et celle des commissaires 
de sections, vous décrétâtes une mesure qui aurait 
dd être exécutée par le comité de surveillance , 
et qui était un préliminaire essentiel k la déci- 
sion de la question actuelle , ainsi qu’à celle de 
la force départementale ; il aurait dd , en exé- 
cution de ce décret , vous faire un rapport sur 
la situation de Paris , sur les moyens d’y garantir 
le respect des lois, et la sârété et la tranquillité 
publique , au lieu de vous en faire un sur les 
événemens du a septembre , qu’on ne lui deman- 
dait point. Si Paris est tranquille , si la force 
publique y est bien organisée, s’il nous est prouvé 
que les lois y sont respectées , nous aurons déjà 
un grand préliminaire ; mais puisque la question 
vous est soumise , quoiqu’elle soit prématurée , je 
vais l’aborder. 

Le ministre de la guerre vous demande un 
ordre ou une autorisation pour faire partir de 
Paris et les fédérés et les autres volontaires qui s’y 
trouvent. En entendant cette proposition , je me 
suis demandé s'il était vrai qu’il n’existât qu'à 
Paris de la force publique ; mais par-tout la force 
de la liberté a produit , comme par nn coup de 
baguette magique , des hommes armés , des batail- 
lons organisés. 

On vient nous alarmer pour obtenir le départ de 
toutes les troupes qui existent actuellement à Paris , 
tandis que tous les départemens renferment encore 
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dans leur sein des corps armés qui brdlent du désir 
de se signaler dans le champ de la vicioire. Oa 
vient de me remeitre une liste , de laquelle il 
résulte qu’il y a à Villers-Colteret et à Crépy a, 000 
hommes , à Crécy 1,000, à la Fere a,ouo , à 
Noyon iSoo, à Deauvais 1 5oo , à Meaux 3,ooo 
beaucoup à Chàlons , à Versailles 4 >000 gendar- 
mes , d’autres à Fontainebleau et oilleurs , etc. 

Voilà des faits. J’en tire, la conséquence qu’il 
n’y a pas _iin besoin si imminent de tirer de Pari» 
les^ volontaires qui y sont , et qu’au moins oa 
doit-^nous laisser le tems d’examiuer la ^quesiioa 
avec la sagesse et la maturité qvi’exige sou impor- 
tance. Il faut examiner s’il est certam que -tous 
les citoyens de Paris se tiendront toujours aa 
respect de» lois ; si nous ne sommes pas dans 
des circonstauccs extraordinaires. Ne remarquez- 
vous pas^ quelle population effroyable couvre cette 
cité? Craindriez-vous la présence des fédérés, 
dont le patriotisme est sincère et les seolimens purs 
pour la liberté ? Ou ne devez-vous pas craindre 
plutôt, cette foule d’aristocrates qui se. réunissent 
à Paris pour y exciter des divisions , de prêtres 
réfractaires qui y arrivent de toutes ports pour 
y fomenter des troubles que peut-être bientôt 
vous verrez éclore ; d’émigrés qui rentrent pour 
J préparer des vengeances atroces. D’un autre 
côté , vous aurez à examiner de queb élémen» 
est composé le conseil-général de la commune,. 
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Il faut.biea que j’y revienne, car c’est-là im 
des poims de discorde ; ei je puis dire que si • 
la convention nationale , immédiatement après 
avoir aboli la royauté, eût cliassé ce conseil-'- 
'général, elle eût bien mérité de la patèie. Nél 
au bruit ;du canon et au son du tocsin, il devait 1 
disparaître aussitôt que la révolution fut faite , < 
aussitôt i que la paix publique dut succéder aut < 
orages; cet instrument révolutionnaire devait être i 
brisé dès que la révolution fut faite , à moins, 
qu’on ne voulût entreprendre une révolution 
nouvelle. ( On applaudit. ) Au contraire ,• on a • 
montré de la faiblesse, et même des ménagemens- 
pour ce conseil-général ; et bientôt il a cherché 
à avilir, par tous les moj^ens possibles, la représen-- 
tatiou nationale. ■ Le corps législatif disait ; co . 
corps révolutionnaire doit disparaître , et le len-i 
demain il fut .obligé de rapporter-son décret. II. 
disait : les barrières de Paris doivent être ouvertes , . 
car tout homme a la faculté de voyager librement , 
dans l’intérieur de l’empire, et le conseil-général 
disait ; il faut que les,; barri ères soient fermées.'. 
Le corps législatif disait : il ne faut plus do. 
passe-ports ; il faut faire respecter dans tout© 
leur, plénitude les droits des citoyens; et le. 
conseil-général disait; nous ne laisserons sortir, 
qu avec des passe-ports. 

Voilà.des laits qui déposent contre Paris , et 
que je .ne rappena que pour inviter à prendre. 
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des mesures pour que celte an archie ne te repro- 
duise pas. Ce n’est pas que je ne compte sur le 
courage , sur l'énergie des représentans de la 
république ; mais parce qu’il serait (lossible que 
les mêmes intrigans pussent tenter de réaliser et 
système de terreur qui leur a déjà relu un pre- 
mier succès, et qu’il importe de leur dter l’espé- 
rance , et même le désir de l’entreprendre une 
seconde fois. D’après cela , faut-il qu’il y ait une 
force publique imposante i Paris? Oui, parce que 
nous nous trouvons dans des circonstances eztraoe* 
dinaires , parce que nous avoOs le roi è juger , et 
il faut qu’à cet égard vous sachiez an fait que le 
couaiié de surveillance aurait bien dû vous appren- 
dre : c’est que dans quelques sections de Paris , 
au moins je puis attester le &it pour une , des 
listes ont été portées à signer , sur lesquelles était 
écrit : Veut-ou la république ou la royauté ? ( Un 
mouvement d’indiguation se manifeste dans l’as- 
semblée. ) 

Veut’On la république? Est-ce là l’objet d’oa 
doute ? ( Applaudissemens. ) Est-ce dans nos 
départemens qu’on aurait osé colporter des listes 
pareilles et des sentimens de ce genre? Â Paris, 
on interroge les secüons sur des questions de 
cette naturel Ou suppose donc qu’on y trouvera 
des voix pour l’affirmative ? Il est donc vrai qu’au 
sein de Paris , que même dans les assemblées de 
sections , le royalisme élève encore sa tête hideuse. 

El 
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Èt c’e*t dans de pareilles , circonstances qne vous 
Voudriez dégarnir ceUe cité des répnblicains qui 
y sont acceuras de tous les départemens , ait 
moment du danger! Que vous voudriez en chas- 
ser les (éddres qui ont si hien fraternisé avec 
les citoyens ! Rappele2-vous du procès-verbal que 
je Vous ai lu hier ; rappelez-vous qne vous applau-. 
dîtes aux témoignages tonchans de fraternité qu’il 
contenait. 

. Je conclus de tout ceci que le prqet de voir* 
comité de la guerre , que même la force dépar- 
^lueutale , sont des questions précoces et pré* 
tnaturées , puisqu’elles doivent dite précédées d’un 
rapport sur la situation de Paris. Si cependant 
il fallait dés-à-présent délibérer sur la question » 
)e dirais que vous pouvez faire partir les batail- 
lons organisés , mais non pas les volontaires fédé- 
rés qui sont venus pour rester à Paris. De quai 
droit voudriez-vous forcer ces citoyens à s’orga- 
niser en bataillons et à marcher aux frontières , 
quand leurs départemens ont déjà fourni leur 
contingent? De quel droit voudriez-vous empd- 
«ber un garde national de venir à Paris ? Je demande 
qne vous adoptiez l’article premier du projet qui 
vous est présenté , mais que vous ajourniez les deux 
autres. y 

V Saint— André demande à répondre. —Une grande 
par|ie de l’assemblée invoqua la clôtura de la 
discussion. 

j».« PâBIODS. Tom, VJy S 
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Tureau, Goupilleau , Bouger, Legendre , etc* 
demandent que les volontaires qui ue re)oia4 
droiit pas les armées ne soient point payés. 
Barbaroui veut parler contre cette proposition. 
— Une violente agitation se manifeste dans 
l’assemblée. 

Letourneur soumet à la délibération l’articla 
I.*r de son projet. 

Plusieurs membres demandent que l’assemblée 
passe à l’ordre du jour , motivé sur ce qu’une 
loi antérieure autorise le ministre à disposer 
de tous les bataillons organisés qui se trouvent 
dans la circonférence soumise à la police de 
l’assemblée. 

' Coupilleau , l'ex-constituant. Il faut que 1 as_ 
semblée décide s’il faut forcer 1 ’s autres volon- 
taires qui sont rassemblés à Paris , au nombre 
d’environ io,ooo , à se former en bataillons; et 
si , en cas de refus de leur part , ils doivent con- 
tinuer à être payés à raison de 5o sous par jour, 
tandis que les volontaires qui se battent aux fron- 
tières n’ont que 1 5 sous. ( Murmures d une parti# 
de l’assemblée. ) 

Tureau. Que voulez-vous donc faire de cei 
faommes-là ? 

Barbotte. Si c’est un pouvoir révolutionnaire; 
il. faut , même d’après vos principes , qu’il di*p®“ 
raisse. 
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Saint-André demande à répondre à Barrere. — 1 
Des murmures lui coupent la parole. 

Péiion^ Les agitations qui nous déchirent sont 
extrêmement aftligeantes. Nous donnons au public 
qui nous écoule , un spectacle , j’ose le dire , 
vraiment scandaleux. ( Applandissemens d’une 
partie de l’assemblée et des tribuues. ) Et re- 
marquez que non-seulement les tribunes, et la 
France vous écoutent , mais que les étrangers sont 
témoins de vos débats, et qu’ils s’en réjouissent. 

Ce n’est pas de celle manière que des hom- 
mes libres doivent discuter. ( Mêmes opplondis- 
semens. ) Il faut l’avouer, il y a eu dans celte 
inbune des opinans qui n’ont pas été libres 
d’énoncer leur pensée , ni de se faire entendre ; 
cependant il faut que tout le monde puisse défen- 
dre sans contrainte son opinion. J’ai vu avec 
douleur que d’autres opinans ont continuelle- 
ment divagué de la question. Ils ont fait rouler 
toute la discussion sur des faits que nous devrions 
oublier ici ; car , toutes les fois que vous rapel- 
lerez les événemens du a septembre, soyez sûrs 
que vous verrez les divisions renaître dans l’assem- 
blée. Promettons-nous donc d’ensevelir dans le 
plus profond oubli tous ces faits, qui ne sont 
propres qu’à troubler nos délibérations par le 
choc des passions qu’ils réveillent. ( Applaudis- 
aemens et murmures. Barbaroux interrompt.) Je 
parle de ces faiu qu’il n’a pas été en votre ponvoic 

S a 
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dVmpéchcr , et dont le souvenir lid k des haioM 
et à des préventions personnelle» , peut jeter 
des semence» de trouble# et de discorde dans 
l’assemblée. ( Rumeur» dan» une partie de U 
salle. ) 

Je dis qu’il est très-inutile de reproduire ce» 
éternelles lamenuiion» sur de» fait» sur lesquel» 
nous gémissons , mais que nous n’avons pa 
empêcher , et qui ont été favorisé» par des eir-v 
consunces qui certainenaent ne se renouvelleron» 
plus. 

La discussion est fermée. 

Sur l’article I." du projet do décret do comité i 
l’assemblée passe à l’ordre de jour, motivé sur 
les lois antérieures. 

Les deu* autres articles sont rejetés. 

Louvet. Je demandole renouvellement du comiitf 
de sùrele générale , et à motiver cette proposition. 

( On murmure. ) 

Lacroix. Je deeoande que l’assemblée passe à 
l’ordre du jour sur «es motions de désordre. 

Satire. Lorsqu’on fait une pareille proposition ; 
il est du devoir du comité de sûreté générale de 
justifier sa conduite. Le comité n’a eu d’autres 
• torts que de n’avoir pas voulu esagérer les dau- 
gere. U vous a dit que la confiance est le 
leur moyen de maintenir la irauquillité. 

. Rewbtll. Je demande qu’on ne s’occtqte pas dq 
ers mi.sères. 
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Batîré. L’éierncl dénonciateur Louvet demanda 
la parole contre le comité de surveillance , je In 
lui cède. ' ' . , ; 

L’assemblée décide que Louvet ne sera pas 
entendu. 

fluhl. Un grand nombre d'habitans des pays 
de Nassau , de Deux-Ponts et de Nassau-Sarbruck , 
demandent à devenir Français. Je propose à l’as- 
Semblée de renvoyer au comité de constituti<;.n 
ces demandes , et les questions politiques qu’elles 
laissent à résoudre. 

Prieur. Le général Custine avait demandé si 
la république pouvait promettre aux peuples qu'elle 
rendrait libres , de les protéger contre les tenta- 
tives des tyrans.. Je pense qu’il est instant de 
prononcer sur cette question. 

Ces propositions sont renvoyées ■ au comité ~ 
diplomatique. L’assemblée ajourne à mardi pro- 
chain la discussion du projet de loi présenté par 
ce comité , sur les règles de coaduite k tracer 
aux généraux. 

Une lettre des administrateurs de Boulogne-sur- 
Mer informe l’assemldée que des Français venant 
de Londres , les uns munis de passe-port signés 
Chauvelin , ministre plénipotentiaire , d’autres sans 
passe-ports, débarquaient en France et pénétraient 
dans l’intérieur. Les administrateurs observent 
que le peuple murmure , et demaadeut k 



a-jS DO 10 WOVF.MBRR I 79 ».' 

blée de leur tracer la conduite qu'ils doivent tenlc 

(ions cette circonstance. 

L’a.ssemblëe rend le décret suivant : 

Les émigrés rentrés en France sont tenus de 
sortir du territoire de la république ; savoir , de 
Paris et de toute autre ville dont la population 
est'de vingt raille âmes et au-dessus, dans vingt- 
quatre heures du jour de la promulgation de 
la présente loi , et dans quinzaine du même jour, 
de toutes les autres parties de la république. 
Après ces délais , ils seront censés avoir enfreint 
1a loi du bannissement , et punis de mort. » 

La séance est levée k 5 heures. 


N.» CCCXVI. 

DU II 140VEMBRE 1793. 
L’an I .**■ de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DO II NOVEMBRE. 

Grégoire présente l’analyse d’un grand nombre 
d’adresses de départemens , districts et communes. 
Elles contiennent l’expression énergique de leur 
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jpatriôtisme , ei leur adliébion au dticret qui abolit 
la royauté. " ' 

' Un membre rappelle à la convenliun qu’elle 
avait renvoyé à son comité de sûreté générale , 
tine pétition dont l’objet était de se faire rendre 
compte de l’état des prisonniers détenus û Paris , 
et des causes de leur incarcération. Il observe que 
le rapport ne lui en a pas encore été fait , et 
demande qu’il lui soit présenté sous trois jours.’ 

Hérault. Citoyens , s’il m’est permis , quoique 
président, de prendre la parole, je dirai à la 
convention que le comité s’est occupé de cet im- 
portant objet. Je lui dirai que j’ai été chargé de 
prendre à cet égard des renseignemens ; que j’ai 
visité les prisons de Saint-Laaare , où l’on pré- 
tendait qu’un nombre considérable de citoyens 
étaient renferuiés ; que je n’en ai trouvé qu un ^ 
•t qu’il vient d'étre mis en liberté. 

Camus. Je sais que vous avez été ù Saint-Latare , 
que vous n’y avez trouvé que ce seul prisonnier i ' 
et, Citoyen Président, je ne doute nulle nient des 
soins que vous avez pris; mais vous a-l-on instruit 
des ‘causes de la détentipn de ce citoyen, qui^ 
vient d’étre mis en liberté? Voilà ce qu’il nou* 
importe de savoir, et c’est-là ce qu’on ne nous» 
dit pas. Je demande que le rapport du comitd. 
soit présenté mercredi prochain sans autre retard.. 
. Cotte proposition est adoptée. ' " 
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Héraull. J’ob«erve que l'atseoiblee lëgislatira’- 
•Tait mis à la disposilida du comité de sûreté 
générale une somme' de ao,ooo livres pour sub- 
venir à des dépenses nécessaires pour se procurer 
des renseignemens utiles ; que le défaut de fonds a 
privé le comité d’une grande partie de ses ren- 
teignemens , et retardé la marche de plusieurs 
oUaires. Je demande qu’une pareille somme sotl 
remise pour cet usage au comité. 

Cette proposition est ajournée. 

Un membre demande qu’on entende, mercredi, 
le projet de mettre une somme quelconque à la 
disposition des membres du comité de surveillance , 
pour indemniser ceux qui ont des frais de route, 
déplacement , ou perte de tems à essuyer , pour 
venir faire des rapports jugés par le comité de 
surveillance’, intéresser la chose publique , sauf 
la responsabilité des membres du comité de sur- 
veillance , qui consistera À donner connaissanca 
de ces dépenses au comité de l’examen des 
comptes. 

: La conventioB décrète cette proposition. 

Les citoyens composant le couseil-général de la 
commune de Cltortres*, envoient ponr tes veuves 
du 10 août, 1376 livres 5 sons. Un citoyen de 
CbampKtte envoie, pour la guerre, 100 liv. Le ci< 
toyen Jamet, i»o liv. Le citoyen Barguin, 40 liv. La 
garnison de Philippeviile a déposé à la caisse da 
district de Philippeville , pour les Lillois, Spobv*. 


Digitizgd by Google 


OV II ROTEMBSE l8t 

tifl citoyen Saunier , pour la guerre , en argent , 
34 liv . , pour les Lillois i 5 o lir. 

Sur la proposition de Treilhard , la conventioa 
ai de'crétë l’article ci-après ; 

U La convention nationale décrète que toute vente 
de rimmobilier des émigrés demeure suspendue 
jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné; et 
au surplus , ajourne à demain la discussion du 
mode de la vense d^ biens des émigrés. 

Andrein. Citoyens vous vous êtes souvent mon-> 
très les admirateurs des actions vertueuses. Je 
suis chargé de vous proposer un moyen d’en 
favoriser une digne de vos éloges. Les professeurs 
de l’université de Paris , connu sous le nom de 
professeurs de la nation de France , demandent 
i être autorisés à faire on traitement à la fille 
du célèbre Lambert, qui a , pendant le cours de 
sa longue carrière, illustré l’université par d’im- 
menses travaux , des lumières profondes , et 
Pexercice de plus rares vertus. Il est mort à 86 ans# 
Sa fille , qui a Concouru par les soins les plus 
tendres à conserver cette vie précieuse , est en cq 
moment dans la misère, L’université s’est adressée 
au département de Paris, qui n’a pu faire droit 
à sa demande. Je solUcite cette autorisation de 
votre bienveillance. 

• L’assemblée rend le décret suivant : ■ ' 

La convention renvoie la pétition du citoyen Pierre 
Cuiliiot, âgé de 86 ans, au comité des secours; 
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et cependant, sur U luotion iaite par im de set 
nieiubre-s , elle décrète que sur le fonds de 
;a millions destiné à des secours par la loi du 
aa août i ' 90 , il lui sera payé , sans délai , la 
aotume de 3 oo livres. , 

Un secrétaire fait lecture des deux pièces sui- 
vantes. 

Aa cpiartier-gfnéral k Mayence , le 6 novembre 1 ^91 , 
1 an i.er de la RepufaUque, 

Citoyen Président, j’ai l’honneur de vous envoyer 
copie d’une lettre que j’écris au citoyen Pache , 
ministre de la guerre. Vous y verrez ma dernière 
disposition pour aller à la reucontre de l’ennemi , 
m’opposer à son passage , ou au moins l’empêrlier 
de venir' m’inquiéter à Mayence ; ce qui serait 
déjà fait, si M. Keilermann eût fait ce qu’il devait 
faire. 

Vous verres dans le post-scriptum l’affaire qu’a 
•u'> avec l’ennemi mon avant-garde, ce qui est la 
pr Inde de cette opération. Je pars à l'instant de 
Aiajence, pour voir ce que cela doit devenir ; ca 
qui ne me permet pas d’en dire davantage. 

SigKé , ClSTIHB. 

/ 

Jean-Debry observe que la lettre de Cusiine 
contient un plan militaire qu’il est imporUBi de 
tenir secret jusqu’après son exécution. ' 
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i L’âssemblëe décide que la lecture publique u’ea 
sera pas faite. 

P. S, Le colonel Houchard , commandant mon 
arant-garde, a rencontré hier rcniieiiii à Weil- 
bourg. L’ennemi , prévenu de son arrivée , rat> 
tendait hors de la ville , rangé en bataille. Le 
colonel Houchard les a aiiaquén sur-le-champ , 
leur a tué quelques hommes , quelques chevaux , 
en a pris quelques-uns , leur a blessé beaucoup 
de monde ; enfin , les a fait rentrer sur le-champ 
dans la ville. 11 avait déjà fait ses dispositions pour 
la forcer, et il allait commencer l’attaque, lors- 
qu’il a reçu un ordre que je lui avais expédié , de 
se porter à un autre point , ce qu'il exécuta comme 
il devait le faire. 

Signé , CüSTlNE. 

Copie de la lettre du citoyen Dufresnoy , com- 
mandant le premier bataillon de l' Aisne , aux 
administrateurs du directoire du district de Châ- 
teau -Tlueny , datée de Condé , le t." no- 
çembre 179a, l'an i.^de la République française. 

• Citoyens , je crois devoir vous rendre compte 
du combat oà s’est trouvé le premier bataillon du 
département de l’Aisne, le 37 octobre. Un batail- 
lon du régiment ci-devant Denx-Punts , et nous, 
le tout composant goo hommes , commandés par 
le colonel dudit régiment, devions prendre ua 
poste à deux lieues de Condé. A l’approche , le 
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eommandant reconnut bieniAt rimpoasibilitë d’em- 
porter avec si peu de inonde un poste entouré 
de haies , de fossës et de broussailles , où il y 
avait 4000 Autrichiens retranchés , entr’autres un 
bataillon de grenadiers hongrois , protégés par 
deux batteries de canons placées sur pue mon- 
tagne qui dominait le village , et plongeait dans 
une petite plaine où il fallait que nous passassions 
absolument ; mais ne voulant pas qu’il fût dit qu» 
les Français avaient recalé devant l’ennemi , il a 
ordonné la charge. Les dent bauillons semUaient 
se disputer ù qui viendrait le plutôt aux mains. 
Je ne puis trop donner de louange à la bravoure 
avec laquelle se sont conduits nos volontaires ; ma 
satisfaction serait complète , si nous n’avions pas 
de braves soldau à regretter. L’ennemi a été re- 
poussé dans ses retranchemens ; mais leur nombre 
et leur position nous ont forcés à la retraite. Nous 
avons deux morts , trente-neuf blessés , et nous 
avons fait deux prisonniers. 

Les blessés ne donnent aucune inquiétude jusqu’à 
présent pour les suites de leurs blessures. Je joins 
ki on extrait de la lettre du citoyen Beumon- 
ville , lieutenant-général , au bataillon. 

V Je vous félicite sur la glorieuse défense qun 
vous venez de faire. Embrassez pour jmoi tous mes 
braves camarades du bataillon de l’Aisne, qui se 
sont couverts de gloire , et ont rivalisé avec la 
(égimeni de Deux-Fonts. Aujourd’hui j’ai fait mette» 


Digilizod by Google 


nü tl NOVRiüBBE ü8a 

ÂVordre du jour, k mon avant-garde, leur con* 
duite héroïque, n 

Je suis avec les semimens de la plus tendrtt 
fraternité. 

Signé , DurKESNOY. 

Férand. Citoyens , le comité des pétitions al 
de correspondance m’a chargé de vous rendre 
compte des diverses adresses que vous avez fait 
déposer dans ses hureauz. 

Tontes énoncent l’adhésion la plus entière aux 
deux décrets qui immortalisent les premiers jours 
de cette session. Plus de royauté , plus de roi ; 
la république. ..... Liberté , égalité , inviola» 

bilité des personnes , des propriétés , rappel de 
l'ordre, lois justes , simples , naturelles , voilà ce 
qn’elles demandent; obéissance, respect et force 
k la loi , haine implacable contre tout perturba- 
teur , tout agitateur , tout provocateur an meurtre ; 
à l’incendie , au carnage *, c'est ce quelles pro^ 
mettent. 

EHes Tons assurent amonr , reconnaissance ^ 
Iraiemité, lorsqu'après avoir rempli honorablement 
votre carrière , vous reviendrez simples citoyens au 
milieu d’eux , partager leur bonheur , qui sera 
-votre ouvrage. , 

L’intéressante commune de Corvin , qui adhé- 
rait à vos décreu dans le teras oji le fer et la 
flamme ravageaient sou territoire , et qui , pooc 
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prouver davnntage à la république la sincérité dé 
sou adhésion , volait dans ce aiéme motneat aa 
secours des coinmuues voisines qui étaient me— 
Datées , joignait ses hahiians à leurs hahiians pour 
combattre les féroces Autrichiens ; rassurait toutes 
les craintes , fournissait des alimens à ceux i qui 
ils avaient été volés , et ne comptait pour riea 
les sacrifices les plus grands , puisqu’elle les faisait 
à la république. Des procès - verbaux remis au 
comité attestent ces faits. 

Je demande , au nom du comité , que le tableau 
Dominaiif soit inscrit sur le procès-verbal avec 
mention honorable. 

Cette proposition est adoptée. 

Gossuin , au nom du comité des pétitions , 
propose le décret suivant , qui est adopté. 

« La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des pétitions et de cor- 
respondance , décrète ce qui suit : 

Art. l.*' Les lettres des commissaires aux armées, 
des ministres et des généraux , seront lues im- 
médiatement après le procès-verbal ; il sera éga- 
lement donné lecture , sans retard , de celles qui 
arriveront dans le cours de la séance. 

11. Toutes les lettres seront aussitôt renvoytfi>s 
aux comités compéteus. La discussion sur leur 
coiiienit ne pourra s’ouvrir dans la même séaaca 
qu’eu vertu d’au décret. 
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, in. Aucune lettre particulière ne «era lue à la 
conventiou. 

IV. Les adresses , pétitions et lettres remises 
«ffîciellement à la convention , autres que celles 
mt-ntionnées en l’article premier , seront chaque 
jour déposées, par le soin du bureau , au comité 
des pétitions et de correspondance , qui en tiendra 
registre , en fera l’analyse , en rendra compte 
tous les jeudis et dimanches , et proposera les 
renvois. 

V. Le comité des pétitions et de correspondance 
dressera , chaque semaine , un bordereau des dons 
patriotiques; il en sera fait lecture le dimanche; 
toute autre forme de proclamation sur cet objet 
est rigoureusement interdite. 

VI. Tout pétitionnaire qui désirera paraître à 
la barre, sera tenu de se présenter au comité, 
d’y énoncer l’objet de sa pétition , et de s’y fâin» 
inscrire. 

VII. L’ordre de l’admission des pétitionnaires à 
la barre , suivra invariablement, chaque dimanche , 
celui de lenr inscription au registre. II n’y aura 
eiception que pour ceux résidant hors des bar- 
rières de Paris, qui, à raison de lenr éloigne- 
ment , seront admis les premiers. Le tableau en 
sera toujours remis à la commission centrale pour 
régler son travail, n 

. Le ministre de l’intérieur annonce à la con- 
fention , que les commissaires chargés d’ezécuicr 
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son décret du i8 octobre pour la salubrité de 
l’air, l’ont fait avec autant de zèle que de succès.' 
Le district de Orandpré , qui en a éprouvé les 
bienfaisans effets , félicite le ministre de l’avoir 
sollicité. Il ioini k sa lettre le journal des opé.i 
rations des oemnaissaires. — Renvoyé an comité 
des secours. 

On introduit les pétitionnaires. 

Dans soldais du troisième bataillon du dépar» 
tement de Lot et Garonne viennent solliciter la 
faveur de marcher k l’ennemi. Ils offrent , de la 
part de leurs camarades , une somme de 65S liv. 
produit d’un jour de leur solde , destinée à seconrir 
leurs frères d’armes de Lille, qui ont le pin» 
souffert du bombardement. 

La convention applaudit k celte offre . en décrète 
la mention honorable , et renvoie la demande au 
pouvoir exécutif. 

Pierret demande que le ministre de la gnerre 
fournisse , sous trots jours , l’état des volontaires 
qui sont sur pied. 

Cette propositioB est adoptée. 

On lit une lettre du ministre de la marine. 

Palis , le a noaembn^ 

•« Président , la convention verra sans doute avec 
l’iniérét qu’inspirent les belles actions , celle de 
J. Genaudeau , patron de chaloupe , h bord de 
la Fresquila , ••vijre de (hiates. lie canot eu ü 

uouvaU 

\ ‘ 


Digitized by Google 



DO II TfOTElWBRE I7<)!IÎ 
Ironvait avec quatre hoincnea ayant chaviré eu 
remontant la rivière du Zaïre, après s’étre rempli 
d’eau , fuyait devant la lame que la force du vent 
avait . rendue très - grosse : le brave Genaudeati 
montra dans cette circonstance autant de aèle et ' 
de présence d'esprit que de courage et d’huma-' 
nité; il se jette à la nage chaque foislqua l’ua 
de ses compagnons d’infortune est forcé par la 
lame d’abandonner la quille du canot. 11 les y 
rapporte l’un après l’autre. (Vifs applaudissemens. ) 
Ils restent quelques heures dans cette position 
pendant lesquelles le courant les porte vers le bas 
de la rivière ; mais , passant près d’une pointe dft 
terre , il se jette de nouveau à la nage , tenant 
dans ses dents un bout de corde attaché au canot. 
Arrivé à terre , il l’attache à une branche d’arbre 
et parvient enfin à l’y amener, ainsi que ses quatre 
camarades , épuisés de fatigue. Il met alors une 
petite voile, avec le. secours de laquelle ils ont 
tous cinq le bonheur de se rendre à bord da 
navire. 

Je ne doute pas que la convention ne consacre 
la mémoire de ce trait de courage et d’humanité, 
qui mérite d’autant plus la reconnaissance de la 
nation, que le citoyen Genaudeau n’a pas cm 
même devoir solliciter de son capitaine, un cecr 
tificat qui le constatât. » 

Signé, Monge. 


».• Période. Tom. FI- 


T. 
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Des gcnJarmes du déparcemcut des Boaclie»* 
du-Khône odrent 47<> livres pour le soulagemeni 
des citojens de Lille, et detnandeut qu’on leur 
accorde enfin l'honneur d’aller les venger. Il» 
s’indignent de rester cantonnés à Fontainebleau. 
Ce n’esl pas pour demeurer dans celte inactioa 
honteuse, disent-ils, que noos sommes accouru» 
des bords de la Méditerranée. ( On applaudit.) 

Le décret suivant est rendu : 
a La convention nationale renvoie l'adresse d» 
la députation des gendarmes du département des 
Boni lies>du-Rhdne , en quartier à Fontainebleau , 
au ministre de la guerre , pour lui en rendre 
compte demain 1» novembre. » 

Les professeurs enseignans dans les collèges de 
Paris , présentent leurs hommages à la convention , 
et font une offrande civique de 1800 Itv. 

Le citoyen Ybert , emprisonné aa jours par le» 
émigrés dans la citadelle de Verdun, se plaint 
dos calomnies lancées contre les habitans de la 
ville , par un député du bataillon de Mayenne ei 
Loire. Il est étonuant , dit-il , qu’il Casse un crime 
à mes compatriotes de n’èire pas morts , tandis 
que ses commettans et lui vivent encore. La red- 
dition de Verdun est l’ouvrage du conseil mili- 
taire défensif;, les habitans ont fait une sortie pour ' 
protéger l’entrée de 4000 hommes qui leur étaient 
promis par Luckner, sans l’arrivée desquels ils 
ne pouvaient se défendre ^ il n’y avait que 3a pièce» 
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de' canon dans la place , tandis que , d’après lei 
règles de l’art , il en aurait fallu 1 1 5 ; il y avait 
des brèches au moment du bombardement; l’ar- 
lillerie de la place foudroyée ne pouvait atteindre 
les batteries ennemies ; enfin , si les habitans de 
Verdun pouvaient être accusés de faiblesse, la 
troisième bataillon de Mayenne et Loire l’aurait 
partagée ; ainsi il no devait point se porter dé-j 
nonciateur. 

Un aide*de-camp du général Ferriere annonce; 
que Frédéric Diétrîch , ci-devant maire de Stras-i 
bourg , s’est volontairement constitué en état d’ar-i 
restaiion ; il demande à le traduire à la barre da 
la convention nationale. 

BuA/. Avant de prononcer surDiétrich, je dois 
vous faire connaître des faits qui formeront votre 
opinion sut ce ci-devant maire de Strasbourg. 

Lorsque le traître Lafayette se présenta à la barre 
pour vous menacer ; lorsqu'il vous adressa une 
lettre qui aurait mérité déjà le décret d’accusation ; 
il complota avec Diétrich une entrevue à Phals-« 
bourg ; elle eut lieu en février dernier. Je n’entre 
point dans ce qu’ils avaient à se communiquera 
mais je dirai qu’après cette entrevue, Diétrich et 
sa municipalité vous envoyèrent une adresse où 
ils disaient que leurs sentimens étaient conformes 
à ceux que vous avaient exprimés le département 
de Paris et L.afayette. Ils vous disaient que Lafayette 
était l’émule de Wasington , le héros de la liberUj 

,T ï 
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et des deux motides. (üiirii. } Il vous demandait 
des mesures contre la faction des jacobins , qui , 
disaii-il, entiaiiierait la France dans un abîme 
de malheurs. 

• Di^trich envoya un commissaire à Paris; il 
lavait chargt^ de faire afficher un libelle, com- 
mune de Paris s’y refusa, et le commissaire osa 
la menacer de la vengeance des citoyens de Stras* 
bourg. Diëtrich , en fuyant , emporta avec lui un 
'grand nombre d’cITets de guerre , et donna un 
passe-port à sa femme pour l<f stiivre. Dietrich a 
fait signer â plus de ^000 citoyens de Strasbourg 
une adresse , oh il vous dit que si vous osez pro- 
noncer la dt^chdance de Louis XVI , cette ville 
rompera les liens qui l’unissent à la Fniiice. Diétrich, 
mandë à la barre, a désobéi; décrété d’accusa- 
tion , il a émigré. Je demande si vous devea 
regarder Diétrich comme un émigré , et lui ap- 
pliquer la loi rendue hier. 

Après un léger débat , l’assemblée passe à l’ordre 
du jour, motivé sur ce qu’il existe un décret d’ac- 
cusation contre Diétrich ; et elle charge les comiiéi 
des décrets et de surveillance d’en rédiger l’acte. 

Des artistes dessinateurs demandent la supres- 
, sion des académies. 

Celle pétition, appuyée par David, est ren- 
voyée au comité d’instruction publique. 

Nakketron , patriote hollandais, est admis â la 
barre. » Mes coucitoyeas les Balayes , dit -^il > 


Digilized by Coogle 



nu II NOTKMBRR 17931 395 

lirAlent de devenir Franc lis , et le Stathouder 
treaible : ils attendent de vous la liberté. Généreux 
Français , venez briser les fers de ces malheureux 
républicains , opprimés encore par des tyrans. 
( Applaudissemens. — Mention honorable.) 

Un autre pétitionnaire est introduit. Les enfans 
naturels, dit-il , furent les ainés du genre humain 
et les fondateurs de toute société. Ils réclament ude 
loi qui leur assure le droit de succession. — Reu- 
Toyé au comité de législation. * . 

Voilà ce que dit un citoyen, avant de réclamer 
en leur faveur une loi qui leur assure la faculté 
de succéder à leurs pères ; loi dont le principe 
a été consacré dans la déclaration des droits de 
l’homme. 

L’assemblée applaudit , et renvoie la pétition aa 
comité de législation. 

Les volontaires de la Charente-Inférieure en- 
voient une députation à l’assemblée ; ils méprisent 
les calomnies répandues contre eux ; ils feront res- 
pecter les représentans du peuple; ils iront aveu 
leurs frères d’armes combattre les tyrans , délivres 
les nations. ( L’assemblée applaudit. ) 

Le ministre de la marine écrit la lettre sui- 
vante. 

a Citoyen Président, je m’empresse de pré- 
venir la convention que le convoi envoyé à Saint- 
Domingue y est arrivé dans le meilleur état. Cette 
nouvelle iutéiessanie m’est annoncée par le captr 


59^ DO ” «OTEMBRe 179*.' 

taine Cambis , sou» les ordres duquel ëuit le 
convoi ; il rend les meilleurs lémoignages du pa- 
triotisme des troupes ; il parle avec éloge de leur 
tenue , de leur discipline , et il pense que tous ceux 
qui composaient ce convoi méritent des témoignages 
de satisfaction de la patrie. 

Une lettre du commandant de l’Qrient m’apprend 
qüe le lieutenant-général Blanchelande est arrivé 
à l’île de Croix , sur la frégate la Capricieuse. La 
municipalité de l’Orient ayant jugé que cet officier 
ne pouvait débarquer dans le port de cette ville 
sans courir de risques , le commandant de la 
marine a conseillé au capitaine de la Capricieuse 
de faire tous scs efforts pour gagner Larochelle , 
ou d’aller mouiller à Quiberon , d’où il pourrait 
faire débarquer à Aurai le lieutenant- général 
Blanchelande , sans danger. 

Le capitaine de la Capricieuse , en me rendant 
compte de son arrivée en France , m'apprend en 
mème-tems que le convoi aux ordres du général 
Bochambeau, s’est rendu à Saint-Domingue, après 
avoir été repoussé des îles du Vent. Je joins à 
celte lettre un paquet que les commissaires do 
Saint-Domingue adressent à l’assemblée Dationalsi 
Blanchelande est renvoyé par les commissaires à 
la suite de la convention nationale ; son épouse 
est débarquée à l'Orient. 

L’aviso le Papillon , qui avait été expédié pour 
porter 4 Saint-Domingue les décrets du 10 
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et jonrs suivans , est arri?ë 'au Cap le premier 
«ctobre. • < Signé , MoNGE. 

Lettre des commissaires nationaux civils , datéa 
du Cap Français, île ^de Saint-Domingue , le 1 
octobre, 

k 

< U Ils ont reçu les lois prononcées le 10 août et 
jours suivans. lis en ont ordonné la publication. 
Ils en expriment leur reconnaissance , et annoncent 
que les ennemis de la liberté sont atterrés dans les 
Colonies^, comme en France, n 

Le citoyen Laribaud adresse à la convention 
nationale une dénonciation des abus commis dans 
l’administration des Iiôpitatiz ambulons et per- 
roanens des armées. Sur trois onces de pain qui 
doivent être distribuées à chaque soldat conva- 
Ics.ent, il a été témoin, à différentes fois, qu’il 
en manquait près d’une once. Des malades ont 
passé un jour et une nuit sans avoir de bouillon! 
Fiifin , des soldats mutilés sont couchés sur le 
carreau ou sur un peu de paille. 

Prieur aitaste les faits dénoncés par Laribaud: 
Sur sa proposition il est décrété : 

Ârt. 1 .^' Que toutes les municipalités dans 
1 ’ ;e due desquelles se trouveront établis les 
bdpitaux ambulans , ou les municipalités voisines 
ceront tenues de fournir aux oITiciers de santd 
Butant de matelas qu’il y aura de blessés ,, s&ui 
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rindemnilë aux particuliers , dans le cas où ils l’exî< 
géraient , lorsque leurs matelas leur seront remis. 

Qu’il sera établi à la diligence du ministre , 
et le plutôt possible , h la suite des armées , 
des chariois suspendus et couverts , pour trans- 
porter les blessés aux hàjiitaux. 

■ ,i°. Que le ministre de la guerre rendra compte, 
sous trois jours , des abus qui ont eu lieu dans 
l’administration des hôpitaux , et des mesures qu’il 
a prises pour en faire punir les auteurs. 

4 °. Renvoie ou comité de la guerre l’examen 
de faire surveiller par les municipalités l’adminis- 
tration des hôpitaux, et de dénoncer aux accu- 
sateurs publics les divers abus qui auraient lieu 
dans cette partie d’adiniuistraiion. 

Le citoyen (jueroult, professeur de rhétorique 
au collège d'Harcourt , fait hommage à la con- 
vention d’un ouvrage, qui a pour titre : Conslitulions 
des Spurtialès , des Athéniens et des Homains. 

La convention accepte l'hommage , et en décrète 
la mention honorable au procès-verbal. 

Les citoyens du district d'Issoudun offrent à la 
patrie une somme de 600 livres , pour le soula- 
gement des malheureux hahitans de Lille. 

Des soldats de troupes de ligne sont admis k 
la barre. 

L’un d'eux portant la parole. Il est un décret 
qui accorde aux ci devant Gardes-Françaises, aux 
Gardes - Suisses Cl Gardes- des -Ports , le privilège 
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d'entrer dans le corps de U gendarmerie nationale. 
I^ous ne sommes ni Gardes-Françaises, ni Suisses ^ 
ni Gardes-des-Ports , mais nous sommes des soldats 
de 1 789 , et â ce titre , nous demandons la mémo 
faveur. Nous espërons que la convention accueil- 
lera notre demande ; au reste , nous attendrons' 

t' 

la decision qu elle portera . et nous jurons 
d’avance de nous y soumettre, nous fût -elle 
défavorable. 

Une députation de chasseurs prête à partir pour 
la frontière , demande à défiler dans le sein de 
la convention. 

La convention nomme quatre commissaires pour 
aller recevoir le serment des chasseurs. 

Une députation des Savoisiens, résidant à Paris, 
est admise â la barre. 

L’orateur de la députation. Beprésentans da 
peuple français, vous venez de rendre aux Savoi- 
siens les droits qu'ils avaient perdus : en attendant 
que nos frères viennent de la Savoie vous pré- 
senter leur hommage , nous vous assurons en leur 
nom , que leur premier sentiment est celui de la 
reconnaissance ; leur premier cri , mourir Répu- 
blicain : leur premier vœu , d’être unis à la France, 
Ce vœu si pur est un élan de nos compatriotes 
réunis en assemblées primaires , et non le résultat 
tardif de longues réflexions. Nous venons vous offrir 
nos rochers sourcilleux qui vous serviront de rem- 
part contre tous les despotes orientaux. 
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Malgré notre industrie et nos travaux infati- 
gables, nous ne sommes pas à l’abri de la pau- 
vreté. . . . Vous répandres parmi nous le bonheur; 
vous enrichirez nos montagnards , dont les sueurs 
ne fructifiaient que peur les despotes. Vous creu- 
serez des canaux, qui porteront par-tout l’abon- 
dance ; vous formerez des ëtablissemens' pour 
Vinstructiou publique ; vous ouvrirez le sein de 
nos montagnes , pour en arracher les trësors qu’elles 
pourraient renfermer. La Savoie , incorporée à la 
France , se fera regretter des esclaves du Piémont ; 
mais abandonnée à elle-même , elle sehi sans cesse 
harcelée par des voisins jaloux de sa liberté. On 
vous dira que vous commettrez une infraction au 
serment que vous avez fait de ne pas vous agrandir 
par des conquêtes; mais nous vous dirons, nous, 
que ce n'est pas conquérir que d’adopter pour 
frères des peuples qui veulent être libres. Pro- 
noncez-dono , représentans d’une grande nation , 
que la Savoie formera un 84®. département de 
la république française. 

Le président. L’empressement que témoignent 
les peuples de la Savoie , pour ne faire qu’un 
avec la France , est un lien qui unit déjà les deux 
nations. La France n’est jalouse que de donner la 
liberté aux peuples asservis , pour les laisser ensuit» 
se donner un gouvernement à leur gré. 

Lacombe Saint-Michel. Envoyé en Savoie avec 
Gasparin «t Dubois - Crancé , par la convention. 
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nationale , nous avons été témoins des premiers 
élans de ce peuple opprimé vers la liberté; noua 
avons vu le berceau de leurs sociétés patriotiques; 
et j’assure la convention qne la pétition de nos 
nouveaux frères est l’expression dë tous les habitans 
de la Savoie. Ces modestes Savoisiens vous ont dit 
qu’ils n’apportaient à la France qu’un pays aride , 
environné de rochers et de glaces ; et moi , j’as> 
sure la convention , qu’au milieu de ces glaces , 
les Allobroges possèdent un cœur de feu qui les 
rend dignes d’étre Français. Je demande le renvoi 
de leur pétition au comité de législation pour nous 
présenter, au plutôt, un projet de réunion. 

La convention décrète le renvoi au comité de 
législation. 

Les canonniers des 48 sections de Paris, témoi- 
gnent à la convention , qu’ils sont loin de mur- 
murer de la suspression de l’indemnité qui leur 
était accordée par l’assemblée législative ; ils de- 
mandent que la convention maintienne le décret 
qui leur accorde I habillement et équipement , et 
'des canons pour leur instruction. 

Cette, pétition est renvoyée an comité de la 
guerre. 

Sur la motion de Barrere , la convention renvoie 
su comité de constitution , pour présenter uno 
loi sur le mode de récompenser les belles actions. 
♦ Une députation des cordonniers de Paris , au 
nombre de vingt, demande à être autorisée à so 
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charger sous leur respousabilité de la fonrattufa- 
de souliers pour les troupes. Ils observent que 
pour lournir de bons souliers , ils ne peuvent le. 
faire qu’i raison de 7 liv. 10 sous la paire. -• 
Renvoyé au romiié de la guerre. 

La séance est levée à quatre heures. * 


N.o CCCXVII. 
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CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DD ta NOVEMBRE. 

On fait lecture du procès-verbal.] 

Piei re-Fraiicois Quatre-Sous , citoyen de la villa 
d’Au.uale, ollre à la patrie une soenine de 3àO liv. 
pour l’entretien d’un voloutairo. 

Un membre réclame contre la désignation f do 
la ville de Salins , pour la tenue de rassemblée 
électorale du département du Jura , attendu que 
Salius n’est pas cbel-lien de district, et ne possède 
que le tribunal. 11 ajoute que le directoire du 
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îBc^parlemeni avait convoqa»^ l’assemblfCe dons la 
ville (|ui suivait irninédiatement dans l'ancien tableau 
de division , mais que depuis la réception du tableau 
arrête par la convention, le directoire se trouva 
dans le plus grand embarras. En conséquence, il 
demande que la ville de Salins soit rayée du 
tableau. 

‘ Lacroix observe que les corps électoraux doivent 
être réunis , et que si le département du Jura 
s’était permis de suspendre l’exécution du décret, 
il devrait être rigoureusement puni ; il demande 
même que le ministre rende compte de cette 
affaire. 

Après une très-légère discussion , la convention 
passe i l’ordre du jour , motivé sur ce que lu 
tableau annexé an décret doit recevoir sou exécu- 
tion. 

- « La convention , après avoir entendu le rapport 
fait par Mallarmé , au nom du comité des finances , 
décrète qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur la 
de nande du directoire du département de Paris , 
fendante à obtenir , à titre d’avance sur le trésor 
public, une somme de 1400 mille livres, à rembour- 
ser successivement sur le produit des sous addi- 
tionnels , affectés ou à aff’ecter, par la suite, aux 
dépenses locales. 

Prieur annonce qu’il a reçu du général Sparre 
une lettre dans laquelle il se plaint des nouvelles 
fuurnimres de souliers , dont la plupart ont été 
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refusés , et ceux qui ont clé acceptés , ne valent 

rien. 

On demande le décret d'accusation contre les 
fournisseurs. 

Après quelques débats , la convention ordonne 
le renvoi au comité de la guerre , et charge le 
ministre de la guerre de donner des éclaircisse-^ 
mens dans i 4 heures. 

Un membre apporte une boîte qui renferme le 
sceau du Dauphiné. 

Sur sa proposition , l’assemblée ordonne que le 
sceau sera brisé. 

On fait lecture d’une lettre de Benjamin, qui 
annonce qu’arrivé hier k Paris pour se concerter 
avec le pouvoir exécutif relativement aux fourni-» 
tures de subsistances dont il est chargé pour 
l'armée du Midi , il a eu connaissance du décret 
qui le mande à la barre ; en conséquence il de-j 
mande è y paraître. 

La convention décrète qu’il sera admis demaiit 
à 1 1 heures. 

L’heure do midi appelant le grand ordre du 
jour , la discussion s’élève sur la priorité à accoi-j 
der aux diderens objets à l’ordre du jour. 

La .priorité est accordée , à la suite de la dis-* 
cussion sur les émigrés. 

Jean-Debry propose., et la convention décrète 
que demain , sans délai , la discussion s’ouvrice 
sur le mode du jugement du ci-devant roi. 
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Le rapporteur du projet de décret sur les émigrés, 
préseute la suite des articles de ce projet , dont 
plusieurs sont adoptés. . 

La séance est levée à quatre heures et demie. 


^Ixtrait du discours de Dominique- Joseph Garai 
ministre de la justice , à la Convention nationale, 
sur plusieurs questions relatives aux prisonniers 
élargis* à Paris , dans les journées des a , 3 
et 4 septembre , prononcé à la séance du 6 
octobre. 

Citoyens Législateurs , le commissaire du pou- 
voir exécutif auprès du tribunal criminel du dé- 
partement de Paris, m’interroge sur les dilTtcullés 
qui embarrassent l’exécution des lois : il est ques- 
tion de savoir, i°. Si les prévenus ou accusés 
sortis des prisons par les événemens des a et 3 
septembre , doivent être réintégrés dans les prisons ; 
3". S’ils doivent l’étre tous indistinctement , et ceux 
qui ne sont accusés que de délits très-légers , et 
<;eux qui sont accusés de délits très-graves ; 3°. S’ils 
doivent être jugés par les tribunaux et d’après les 
formes ordinaires; 4°- S* t dans le cas où iU 
seraient jugés coupables , il faut leur faire subir 
la peine appliquée daus le code pénal à l’espèco 
de leurs délits. 

Les premières idées et les premiers seniiracus 
qui se pcéseulent , sembleraieut résoudre tfps^ 
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facilement ces questions ; en effet , ce qu’on est 
porté à penser d’abord , c’est que des prisonniers 
enlevés à la justice et aux lois , doivent leur être 
rendus. Les prisonniers détenus dans Paris n’étaieni 
pas les prisonniers d’une ville , mais de la nation. 
L’insurrection ne doit pas être la violation des 
lois éternelles de la justice , mais leur rétablis- 
sement opéré par une crise violente et passagère. 
Quand le peuple est rentré dans tous ars droits , 
la justice des lois doit rentrer aussi dans tout sou 
exercice ; enfin , le but essentiel de toute société 
politique , c’est de faire vivre chaque membre de 
l’association , sans aucune inquiétude sur sa vie , 
sur ses propriétés ; et si on laisse au milieu d’une 
grande ville des hommes accusés d’avoir attenté 
aux jours et aux propriétés des hommes , la vie 
d’un grand nombre de citoyens sera réellement 
menacée ; l’existence de tous sera empoisonnée 
par la crainte. 

Telles sont les premières idées qui se présen- 
tent à ceux qui veulent l’ordre avec la liberté ; 
qui , par respect meme pour l’insurrection , veulent 
en séparer toutes les violences qui ne lui appar- 
tiennent past à ceux qui , fiers de ne fléchir leurs 
aines indépendantes que sous le joug des lois , 
veulent que la puissance des lois soit absolue , 
et qu’aucune tête ne puisse se dérober à leur jong 
ou à leur glaive. 

' - Hdais les faits et les principes que je viens d’in- 
diquer 
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diqner ont d’autres faces , et c’e»t après les avoir 
envisagés sous tous les aspects , qu’on pourra aper- 
cevoir le parti qui concilie tous les intérêts ou 
l’intérêt prédominant auquel il faut consentir à 
sacrifier tous les autres. 

Voici donc , Citoyens Législateurs , les vues 
qu’une réflexion plus prulunde peut opposer à 
ces premiers aperçus de l'esprit. 

Le cri de l’Iitiaianité indignée et gémissante a 
sans doute déjà prononcé sur les étéiiemens des 
a et 3 septembre , le iugemeut qui sera répété 
par toutes les nations et par tous les siècles. Mais , 
je le crois , c’est presque un crime envers la 
nation française , de penser que ces évéueiuens 
n’appartiennent pas à l’insurrectiou. £t d’abord p 
comment le mouvement terrible que le pettpla 
de 'Paris avait dû prendre pour briser les nou- 
veaux fers qu’on nous préparait avec tant d’art » 
commentée mouvement aurait-il pu être arrêté da.is 
le court espace de quelques jours ? La tempête qui 
défait épurer l’atmospbère de la France avait stm- 
levé toutes les passions à de trop grandes pro- 
fondeurs , pour que le calme pût sitôt renaiire. 
Si ces affreux événemens n’ont pas été le produit 
de l’insurrection, comment donc n’oni-ils pas été 
prévenus , comment n’ont - ils pas été aneté> , 
comment ne sotu-ils pas déjà punis , roininc t 
tant de sang aurait coulé sous d’autres glaives que 
ceux de la justice, sans que les législateurs, sauf 

a.« Périüue. Tom. f'I. V 
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que les magistrats du peuple , sans que le peuple 
lui- même n’eùt porte toutes les forces publique» 
aux lieux de ces sanglantes scènes ? 1 

- Les glaives ne se promenaient pas entièrement 
au hasard, et les victimes les plus connues attes- 
tent qu’on cherchait ceux qui avaient voulu frapper 
eux-mèmes d’un coup mortel la liberté et les lois 
d'une grande nation. Ce trait , et c’est celui qui 
domine , est celui qui imprime leur vrai caractère 
à ces journées de sang qui ont été des prolonga- 
tions des combats do la liberté avec le despotisme. 
, Il est impossible de ne pas convenir que le» 
prisonniers délivrés u’élaieiit pas les prisonniers 
de la ville de Paris , et que par conséquent la 
Dation seule , même en insurrection , avait le droi» 
de prononcer sur eux. 1 » 

• Mais ici encore se présente un autre principe 
très-délicat , très-diificile h circonscrire dans ses 
justes limites , mais qu’il faut potiriani recou- 
naitre et poser lorsqu'on veut travailler à l’édifice 
du véritable ordre social sur des vues un j^u 
étendues. C’est que , dans un empire dont le 
territoire est très-vaste , les habitans de la ville>oîi 
siègent les pouvoirs constitués, quand ces pou- 
voirs veulent usurper évidemment- la souveraineté 
uaiionalc, ont, par la nécessité des choses, la 
représentation du droit insurrectionnel de la nation. 
Eh ! s’il en était autrement , la liberté qui , pour 
se sauver, n’a souvent qu’un jour, qu’une heure , 
qu’un aïotuent, serait trop à la merci de tous le» 
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«siirpatenrs. Coimuent une nation dissëminc^e sur 
un territoire de a5,ooo lieues carrées pourrait* 
elle voir le péril , se donner le signal , se ras- 
> sembler , combattre et vaincre dans le court ins- 
tant qui lui est laissé pour son salut ? Et cé 
principe n’est pas ébranlé , parce qu’il est possible 
qu’une seule ville se soulève contre les lois , 
comme contre l’usurpation , contre les fonction- 
iiaiies le» plus dévoués à la nation , comme contre 
les tyrans ; cela est possible sans doute ; il n’est 
pas même impossible qu’une nation tout entièie 
tombe dans ces fatales méprises. Mais c’est le 
sort de presque toutes les choses humaines , et 
sur-tout des insurrections , qu’on les fait à ses 
périls et risques. 

Si c’est une seule ville , elle en répond à la 
nation entière , qui peut la bénir ou la punir ; 
si c'est'une nation entière , comme elle n’a point 
de juge légitime sur la terre , elle en répond à 
sa propre raison , à sa propre conscience , à la 
raison et à la conscience du genre Immain ; elle 
en répond à cette puissance éternelle à laquelle 
ne peuvent pas plus échapper les nations que les 
individus; à la Nature , qui récompense la sagesse 
et la justice des peuples par leur bonheur; qui 
punit leurs erreurs , leurs folies et leurs crimes , 
par toutes les calamités. 

< Ces considérations établissent que les événeracns 
4cs a et 5 septembre sont dans l'insurrection, et 
• . V * 
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ne peuvent pas être vus et ju((és hurs d’elle : ellee 
doivent faire pen.ser qiie la seule violation des 
formes établies de la justice n’e$t pas ce qui peut 
exiger la réintégration des ptisunniers , puisqu'il 
est inévitable que les formes soient violées dans 
les insurrections. 

Mais, dans les insurrections même, il peut avoir 
été commis tels aitentats , et ces attentats peuvent 
laisser après eux de tels dangers pour l’ordre social 
rétabli , qu'il est impossible à une nation de 
fermer les yeux sur les uns , et de ne pas s’oc- 
cuper à prévenir les atiires. 11 est des lois telle- 
ment inséparables de la nature des hommes ^ 
qu’elles les suivent et les obligent par-tout , dans 
les (iié.s et dans les forêts, dans la paix et dans 
la guerre , durant les lois et durant les insur- 
rections. (7e.st par ces lois qu’il faut juger do 
parti quil faut prendre à l’égaid das prisonniers 
délivrés, et ces lois , ou ne peut les trouver, en 
ce (jiii its concerne, que dans la manière dont 
s’est faite leur délivrance , que dans les circons- 
tances qui l’ont accompagnée. 

11 seriiit affreux de s’eii ressouvenir , vous ne 
le permettriez pas , citoyens législateurs , et je ne 
le pourrais pas non plus , si cela n’était néces- 
saire pour déteriniuer nn grand acte de la justice 
nationale. 

Tout' à-coup , et lorsque les tocsins et le canon 
d’alarme éveillaient par-tout le courage en annon- 
çant que le danger était par-tout , ou court eux 
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prisont; les portes d’cq sont pas brisées, elles 
s’ouvrent : des hointues , qui cachent leur nom , 
et qui, en violant toutes les lois, en prennent 
qoel(|ues formes , se font représenter tous les 
écronx’ et tous les prisonniers. En deux ou trois 
interrogatoires, en deux ou trois réponses, toute 
cette espèce de procédure est accoin|ilie ; l’iirrét 
de vie ou de mort est prononcé. Les exécuteurs 
sont là à côté des juges ; des mains des uns les 
condamnés passent sous les bâches des autres. Là, 
les juges et les bourreaux , le tribunal et l’écha- 
faud , la vie et la mort , sont tellement rapprochés, 
que tout cela parait se confondre. Tandis qu’un 
prisonnier est jugé , vingt autres sont exécutés ; 
les cris , les hurlemens de (ceux qu’on égorge , 
étouffent la voix de celui qui se justifie i et ceux 
qui sont épargnés se sauvent à travers les cadavres 
entassés de ceux qui :ont été frappés sous leurs 
yeux! . . 

Citoyens législateurs , quoique le crime ne doive 
jamais se présumer , supposons que les prisonniers 
ainsi élargis soient tous coupables, et qu’ils pa- 
raissent tons en ce moment dans cette enceinte ^ 
faisant devant vous une révélation de leurs délits, 
sur lesquels il serait impossible d’avoir un doute. 

Ces délits ne seront pas de la même nature: 
je les divise en deux classes. 

. ' Je comprends dans la première tons les délits 
qui sont moins graves que le vol avec ef&acüon 
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«t l’assassiaat , et pour lesquels presquaucun^ 
li^gislation de la terre n’a proiioucd la peine de 
mort. 

La seconde classe sera composée des assassins 
et des voleurs avec elTraction. < 

Les coupables de la première classe , après 
avoir reconnu leurs délits , vous diraient : •• Nous 
Il 'avions pu mériter et craindre que des peines 
assez légères , et en nous faisant snriir des prisons , 
on nous a fait subir toutes les transes des sup- 
plices réservés aux plus grands forfaits, n 
, Les coupables de la seconde classe , les assas- 
sins pourraient vous dire : « JNotre crime est la 
plus grand de tous ceux qu'un homme puisse 
commettre envers un homme, et la plus grande 
aussi de toutes les peines y a été attachée par 
vos lois ; la mort. Mais la peine de mort en quoi, 
eunsiste-i-elle ? Est-ce dans le coup qui donne la 
mort ? Non , c’est dans l’appareil qui la prépare , 
qui l’annonce, qui la montre, qui l’approche de 
l’ètre vivant. Toute la peine de mort est donc 
dans ses horreurs , et toutes ses horreurs la pré- 
cèdent; toutes disparaissent au moment où le coup 
mortel est frappé. Nous l’avons donc subie, cette 
peine terrible: car nous nous sommes vus, les 
uns , pendant plusieurs heures , les autres , pendant 
plusieurs jours , menacés , environnés de toutes 
scs horreurs. Pendant plusieurs jours nous avons 
souffert toutes les transes , tout le supplice de ^ 
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Ittori ; youdriez-vous les faire recommencer pour 
tiijus ? Il y a eu des philosophes qui ont pensé 
que la peine de mort est trop cruelle , qu’ello 
fait trop frt^mir et trop’ souffrir l’humanité, pour 
que la société ait le droit de la prononcer. Eh 
bien ! lorstjue' le "droit de faire subir une seule 
fois la peine de mort est an moins douteux , 
croiriez-vous avoir le droit de nous la faire subie 
deux fois ? Sous l’ancien régime même , sous ce 
rég'ine, dont les lois pénales étaient féroces, s’il 
arrivait qu’un coupable , en subissant le supplice, 
échappât à la mort , sa vie était respectée ; on 
le regardait comme ayant subi la peine de mort, 
comme recommençant une nouvelle vie , commg 
étant , pour ainsi dire , un autre homme. Com- 
ment pourriez-vous prononcer que nous devons 
être pnnis encore suivant la rigueur de vos lois 
lorsqu’on ne vous parle pas même de ceux qui, 
en nous délivrant , nous ont fait souffrir les sup- 
plices auxquels ils nous dérobaient , de ceux qui 
nous ont fait sortir des prisons à travers les 
dots de sang qu’ils avaient fait couler sous nos 
yeuc ? „ 

Citoyens législateurs , si , en voas tenant ce lan- 
gage , ces mêmes hommes pouvaient vous donner 
une garantie suffisante du respect qu’ils auraient 
à 1 avenir pour la vie et pour les propriétés des 
citoyens , vous penseriez, sans doute , qu’une abso- 
luuua universelle devrait couvrit leurs délits passés*' 
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Car la justice n’est pas une vengeance, elle n# 
punit des crimes irréparables que pour prévenir 
ceux qui peuvent être commis. Mais si une seul* 
goutte de sang était encore versé^ par eux , ce 
sang ne retomberait il pas sur ceux qui auraient 
' prononcé leur grâce ? Je crois que vous pouvez , 
entre tant de difficultés , trouver une mesure qui 
satisfera à->!a-fuis h ce que ces événemens ont 
d’extraordinaire, à ce que l’hupianité réclame, k 
ce que l’ordre social et la sûreté de la vie des 
citoyens exigent. 

Cette mesure serait d’absoudre entièrement ceux 
des prisonniers dont les délits sont rooius graves 
que le vol avec effraction et l’assassinat ; et les 
assassins , les voleurs avec effraction , de leur faire 
grâce des fers ou de la mort, mais de les arrêter 
et de les condamner à une peine qui suffit pour 
rassurer la société , à la déporutiou. 


Fllt Dü TOME 8IX. 
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